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Au sommaire

ÉDITORIAL Éditorial des bulletins d’entreprise du 2 mai

Travailleurs,
“nous ne sommes rien, soyons tout” !

(L’Internationale)
Les manifestations qui se sont déroulées un peu partout 

dans le pays et dans le monde ont rappelé que le 1er mai n’est 
pas la « fête du travail » qu’a voulu en faire Pétain, et encore 
moins celle de la patrie que le FN essaie de lui substituer.

Pour affi  rmer la communauté d’intérêts des prolétaires du 
monde entier, l’Internationale ouvrière a adopté le 1er mai 
comme jour de manifestation partout dans le monde. La classe 
ouvrière revendiquait alors en particulier la journée de huit 
heures, afi n que « l’ouvrier cesse d’être un simple instrument 
de travail et commence à devenir un homme ».

C’était en 1889… il y a près de 130 ans. Mais, même si Ma-
cron et ses semblables répètent que nous devons nous adap-
ter, dépasser les vieux schémas et entrer dans la modernité, le 
1er mai, journée de lutte des travailleurs, n’a rien perdu de son 
actualité. Car ni l’exploitation ni le capitalisme n’ont changé 
de nature.

Dans bien des pays, les travailleurs ont à se battre pour im-
poser des salaires et des conditions de travail plus dignes. Pour 
les ouvrières des usines textiles dangereuses du Bangladesh, 
les travailleurs surexploités des immenses usines-casernes en 
Chine, les ouvriers sous-payés de l’automobile au Maghreb ou 
en Asie, les slogans des premières manifestations du 1er mai 
restent d’actualité. Leurs conditions de vie et de travail ne sont 
guère éloignées de celles du prolétariat des États-Unis et d’Eu-
rope à la fi n du 19e siècle.

Dans les pays riches, les luttes des générations qui nous ont 
précédés ont permis d’arracher quelques limitations à l’exploi-
tation… qui sont aujourd’hui remises en cause les unes après 
les autres !

Dans combien d’entreprises le travail en CDD ou en inté-
rim devient-il la norme ? Combien de travailleurs sont soumis 
au chantage sur le renouvellement de leur contrat, pour leur 
faire accepter des entorses à la sécurité, des repos écourtés ? 
Combien de travailleurs sont censés adapter leur vie person-
nelle aux samedis travaillés, aux heures supplémentaires 
annoncées le matin pour le jour même ? Combien perdent des 
jours de congés ?

On nous chante les charmes de la « reprise », on nous ex-
plique que les sacrifi ces fi niront par être payants, à condition 

que nous en consentions de nouveaux ! C’est un tissu de men-
songes auxquels personne ne peut croire dans les quartiers po-
pulaires. On y sait bien, pour le vivre au quotidien, que ce que 
le gouvernement appelle « baisse du chômage » est en réalité 
une explosion de la précarité, où dominent les contrats d’une 
durée inférieure à un mois.

Les résultats de l’offensive menée par la bourgeoisie se me-
surent en milliards, en fortunes qui grimpent au rythme des 
suppressions d’emplois, du blocage des salaires et de la dégra-
dation des conditions de travail. C’est ainsi que les banques 
françaises ont encaissé 23,5 milliards de bénéfi ces en 2017, tout 
en prévoyant de supprimer 8 000 emplois dans les deux ans à 
venir. Ou que Ricoh, dont la fi liale française a réalisé 10 mil-
lions d’euros de bénéfi ces, annonce la suppression de 15 % de 
ses effectifs dans le pays.

Dans cette situation où le monde du travail encaisse les 
coups, les cheminots recherchent les échanges avec d’autres 
catégories, et leur grève suscite la sympathie. De nombreux tra-
vailleurs pensent que les cheminots ont raison de se défendre 
et ressentent, plus ou moins consciemment, que l’attaque de 
Macron est un coup de plus porté à l’ensemble du monde du 
travail, et qu’elle en annonce d’autres !

Le gouvernement martèle que les cheminots défendent 
leurs intérêts particuliers et qu’il n’y a aucun rapport entre 
eux et un salarié d’Air France ou de Carrefour, ou une aide-
soignante. Mais, derrière la défense du statut censé faire des 
cheminots une catégorie à part, on retrouve des objectifs com-
muns à tous les travailleurs : défendre son emploi, son salaire, 
ses conditions de travail, sa retraite. Les cheminots refusent, 
pour eux et pour les générations futures, de devenir fl exibles, 
adaptables aux besoins et à la logique du profi t qu’imposeront 
les entreprises privées lorsque toute la SNCF sera ouverte à la 
concurrence. Leur combat concerne tous les travailleurs !

Dans ce capitalisme en crise, à bout de souffl  e, la bourgeoisie 
intensifi e l’exploitation pour maintenir les profi ts que le mar-
ché ne lui garantit pas. Tant que nous la laisserons faire, elle 
nous tirera le plus loin possible en arrière. Il faut que le monde 
du travail riposte et redonne tout leur sens aux paroles de l’In-
ternationale : « Producteurs, sauvons-nous nous-mêmes » !
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Chiff res du chômage : ça ne baisse pas

Pénicaud et les chômeurs : il fallait oser !
Vendredi 27 avril, la ministre du Travail, Muriel 
Pénicaud, a présenté en Conseil des ministres 
un projet de loi inti tulé « Pour la liberté de choisir 
son avenir professionnel », afi n d’instaurer pour 
les travailleurs « une fl exisécurité à la française ».

Comme à chaque fois avec 
un gouvernement, quel qu’il 
soit, les mots sont à prendre 
à contresens. Chaque « ré-
forme » qui prétend mo-
derniser les conditions de 
travail vise au contraire à 
imposer des retours en ar-
rière pour les travailleurs ; 
la « sécurité de l’emploi » 
généralise les contrats pré-
caires ; et quant à la « liberté 

de choisir » son métier, elle 
se traduira pour les chô-
meurs par des contrôles 
plus stricts et des obliga-
tions supplémentaires.

À partir du 1er juin 2019, 
ces derniers seront dans 
l’obligation de tenir pendant 
dix-huit mois un journal de 
bord retraçant toutes les dé-
marches effectuées chaque 
mois pour rechercher un 

emploi, même si l’on sait 
d’avance que ces recherches 
vont être vaines. Chacun 
sait que des régions en-
tières sont sinistrées et que 
les seuls emplois proposés 
y sont bien souvent sous 
contrats très courts, par-
fois de quelques jours seule-
ment quand il s’agit de faire 
face par exemple à une af-
fl uence exceptionnelle lors 
de salons ou de périodes de 
soldes. Et qui jugera qu’une 
fois rempli ce journal cor-
respond, ou non, à ce qui en 
est attendu ?

La ministre prévoit des 

sa nc t ions plu s lou rdes , 
pouvant al ler d’un mois 
de radiation à la radiation 
définitive si les chômeurs 
refusent des offres dites 
raisonnables. Ces of fres 
seraient dorénavant né-
gociées individuel lement 
entre chaque chômeur et 
son conseiller à Pôle emploi. 
Mais comment faire, quand 
les conseillers croulent déjà 
sous le nombre de chômeurs 
à suivre ? Alors que, pour 
faire un travail effi  cace, ils 
ne devaient pas en avoir 
plus de 50, et dans certaines 
zones où le chômage frappe 

parfois jusqu’à 25 ou 30 % 
de la population active, ils 
peuvent en avoir 200 ou 
plus.

Pour tenter de faire ava-
ler la pilule des sanctions, 
Pénicaud entrouvre une fe-
nêtre : un salarié pourrait 
démissionner sans perdre 
son al locat ion chômage, 
mais à condit ion qu’i l le 
fasse pour mener un nou-
veau projet professionnel, et 
seulement une fois tous les 
cinq ans. La manœuvre est 
un peu trop grossière pour 
duper les travailleurs.

Marianne Lamiral

Rassemblement 
unitaire à gauche : 
aucun débouché 
pour les travailleurs
À l’occasion du « meeti ng unitaire en souti en 
aux lutt es sociales », organisé le 30 avril par 
diff érentes organisati ons comme le PCF, le 
NPA, Générati ons, EELV, Nouvelle donne, 
etc., Pierre Laurent, secrétaire du PCF, a 
multi plié les déclarati ons sur la nécessité de 
« reconstruire une perspecti ve unitaire à gauche ».

Le PCF se veut le chef de 
f i le de ces rassembleurs, 
c herc ha nt à appa ra ît re 
comme loin des considé-
rations polit iciennes. « Il 
faudra chercher à moins 
dessaisir les acteurs des 
mouvements sociau x, les 
gens qui agissent sur le ter-
rain », a déclaré Pierre Lau-
rent, pour bien montrer son 
respect des travailleurs en 
lutte, sans pour autant ex-
pliquer quand les travail-
leurs ont pu « être dessaisis 
de leurs luttes ». Certes, des 
travailleurs de différents 

secteurs étaient invités à 
s’exprimer lors de ce mee-
ting. Et le fait que des partis 
politiques organisent des 
meetings ou des manifes-
tations de soutien aux che-
minots en lutte n’a rien de 
choquant, au contraire.

Mais pour le PCF, comme 
pour Hamon, qui était invi-
té mais s’est désisté au der-
nier moment, comme pour 
Mélenchon qui préfère des 
init iat ives concurrentes, 
l’objectif est de reconsti-
tuer une unité à gauche 
qui serait, à leurs yeux, un 

débouché politique.
Quand Pierre Laurent 

d it :« I l faut reconstruire 
une perspective unitaire », 
il exprime clairement que 
la seule perspective qu’i l 
propose se s i t ue su r le 
terrain électoral. Vouloir 
construire un front allant 
du NPA à Hamon revient à 
faire croire que les partis 
comme le PS ou le PCF ou 
EELV, qui depuis des décen-
nies gouvernent contre les 
travai l leurs, peuvent re-
présenter une solution dans 
l’avenir. Les politiciens qui 
affi  rment vouloir offrir un 
« débouché polit ique aux 
luttes » cherchent en fait 

à fabr iq uer le prochai n 
F r a nç oi s  Hol l a nde  q u i 
dira la main sur le cœur, 
avant les élections, que son 
ennemi est la finance, ou 
la réforme de la SNCF, ou 
l’attaque contre le Code du 
travail, et qui gouvernera 
pour le grand patronat, une 
fois élu. Cela revient aussi 
à dire que les travailleurs 
en lutte ne peuvent trou-
ver de solut ion par eux-
mêmes, mais que leur sort 
dépend de l’existence d’un 
gouvernement de gauche à 
leur écoute. Alors qu’un tel 
gouvernement n’a jamais 
existé.

Loin de ce jeu politique, 

les travai l leurs ont tout 
i ntérêt à développer au 
contraire la conscience que 
seules leurs luttes détermi-
nées et collectives peuvent 
changer la don ne, fa i re 
reculer le gouvernement 
et le patronat. Au l ieu de 
chercher à envoyer encore 
des ministres gérer la so-
ciété bourgeoise, le seul 
« débouché politique » utile 
consiste à contester l’ex-
ploitat ion, le pouvoir de 
la bourgeoisie, à vouloir 
détruire le système capi-
taliste et pas seulement le 
gouvernement Macron.

Marion Ajar

 ça ne baisse pas
Pôle emploi a publié le 25 avril des 
stati sti ques trimestrielles du chômage : elles 
montrent une très légère baisse de 1 %, mais 
seulement d’une catégorie de chômeurs.

L’annonce repose uni-
quement sur la catégorie A 
de Pôle emploi, sans travail 
du tout, qui sont 3,4 millions 
en France métropolitaine, 
et plus encore si on compte 
l’outre-mer.

C’est donc un trompe-
l’œi l , car l’ensemble des 
chômeurs est de 6,2 mil-
lions ! Et, s’il est besoin de 
démonter l’opération passe-
passe de l’annonce de Pôle 
emploi, i l suffit de regar-
der ses chiffres de près. La 
« reprise », le « réveil » dont 
certains commentateurs se 

délectent, ce n’est pas pour 
les chômeuses, même en 
catégorie A, dont le nombre 
augmente. Ce n’est pas non 
plus pour les plus de 50 ans, 
en particulier les femmes, 
ce n’est pas pour les jeunes 
de moins de 25 ans. Et c’est 
encore moins pour les chô-
meu r s de long ue du rée 
(+ 6,5 % en un an). Et il n’est 
nu l le par t q uest ion des 
3 mil l ions de chercheurs 
d’emplois découragés qui, 
selon ATD-Quart monde, se-
raient en grande partie des 
allocataires du RSA socle, 

des jeunes qui n’ont trouvé 
ni emploi ni formation, ou 
ne sont inscrits sur aucune 
liste, et qui ont perdu espoir 
et ne touchent rien.

Qu’on soit classé dans la 
catégorie A, B, C, D ou E, être 
chômeur c’est faire partie 
de cet énorme groupe de 
travailleurs que la société 
capitaliste choisit de lais-
ser vivoter sans un salaire 
décent – 1 800 euros mini-
mum – pour l’unique raison 
qu’elle veut faire baisser le 
« coût » du travail et donc 
augmenter la productivité, 
l’exploitation de ceux qui 
restent pour remplir ses 
coffres.

Viviane Lafont

Le 30 avril, place de la République, Paris.
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Force ouvrière :  
changement de tête,  
pas de perspectives
Le 27 avril, le congrès de la confédération 
Force ouvrière a entériné le choix de Pascal 
Pavageau pour succéder à Jean-Claude 
Mailly au poste de secrétaire général.

Le rappor t d’ac t iv ité 
présenté par Mailly n’a été 
approuvé que par 44 % des 
délégués et 13 % d’entre eux 
se sont abstenus. Les mili-
tants ont ainsi désavoué le 
soutien au gouvernement de 
celui qui vient de qualifier 
Muriel Pénicaud de « bonne 
ministre du Travail ». Sur-
tout, Mailly paye son refus 
d’appeler à la mobilisation 
contre les ordonnances Ma-
cron sur le Code du travail 
l’été dernier. Politique d’au-
tant plus scandaleuse pour 
beaucoup que la centrale 
syndicale avait été partie 
prenante de la mobilisation 
contre la loi El Khomri en 
2016.

Pavageau est présenté 
comme plus contestataire 
que Mailly. Il dénonce, avec 

beaucoup de pr udence, 
la politique de Macron et 
son mépris pour les orga-
n i sat ions sy nd ica les .  I l 
concentre l’essentiel de ses 
critiques sur ce qui menace 
les intérêts d’appareil.

D’une part, i l s’alarme 
de la remise en cause du 
paritarisme, c’est-à-dire de 
la participation des syndi-
cats à la gestion des régimes 
d’assurance sociale et de 
formation professionnelle, 
au x tr i bunau x pr ud’ho -
maux, etc.

D’autre part, Pavageau 
regrette à longueur de dis-
cours que les d irect ions 
syndicales ne soient pas 
plus associées aux mesures 
prises par le gouvernement. 
S’il prend des postures un 
peu plus protestataires que 

son prédécesseur, c’est sans 
doute pour répondre au mé-
contentement des militants.

Mais la vraie question 
est celle des perspectives. 
Et, de ce point de vue, Pava-
geau ne s’écarte pas de son 
prédécesseur : c’est en fait 
surtout au gouvernement et 
au patronat qu’il s’adresse, 
les priant de bien vouloir 
changer de « méthode » et 
réclamant des invitations 
à des négociations. Quelle 
différence dans le fond avec 
Mailly, qui lui aussi avait su 
apparaître comme contes-
tataire avant de soutenir 
les ordonnances Macron ? 
Ce qui est déterminant est 
le rapport de force entre les 
travailleurs et le patronat. 
Ce n’est que par leurs luttes 
collectives que les travail-
leurs peuvent le modifier, 
et le rôle d’une organisation 
ouvrière devrait être de les 
préparer.

Nicolas Carl

Gattaz : boni… menteur
« J’ai expliqué, en 2013, que nous pouvions 
créer un million d’emplois », pérorait Gattaz, 
le patron du Medef, devant le micro de 
France Inter au lendemain de l’annonce 
d’une prétendue baisse du chômage.

Et de s’at tr ibuer un 
satisfecit pour une cam-
pagne de communication 
qui, en effet, a été une oc-
casion de marteler des an-
nées durant, aux oreilles 
gouvernementales, les 
desiderata patronaux. Et 
en effet les patrons ont 
obtenu, grâce au pacte de 
responsabil ité de 2014, 
30  mil l iards de baisses 
de cotisations pour leurs 
entreprises, auxquels se 
sont ajoutés 20 milliards 
de CICE (crédit d’impôts 
compét it iv i té emploi) 
par an, sans aucun en-
g a g e m e n t  e n  t e r m e s 
d’embauches. Hol lande 

y avait ajouté, gratuite-
ment pourrait-on dire, la 
baisse à 28 % de l’IS, l’im-
pôt sur les sociétés, pour 
2020, que Macron, en bon 
Monsieur Plus, va aplatir 
à 25 % pour 2022.

G a t t a z  m e n t  a u -
jourd’hui autant qu’hier. 
Qu’il cherche à obtenir un 
golden parachute avant de 
quitter la tête du Medef, 
cela peut se comprendre, 
surtout après avoir in-
vesti dans un château du 
17e siècle dans le Luberon, 
avec 35 hectares de vignes 
classées – c’est Le Canard 
qui le dit.

V. L. 

Plan Boorlo : les banlieues 
vont rester en plan
Jean-Louis Boorlo vient de présenter un énième 
plan pour les banlieues. Ex-président de l’UDI 
centriste, ex-ministre notamment de Sarkozy 
qui avait hésité à en faire son Premier ministre, 
Boorlo s’était retiré de la vie politique.

Mais, à la demande de 
Macron, i l a travaillé sur 
dix-neuf « programmes en 
vue d’une ambitieuse ré-
conciliation nationale » et, 
à son de trompe, il annonce 
que « l’heure n’est plus aux 
rapports d’experts, l’heure 
est à l’action ». Pour agir, 
Boorlo propose de mettre 
sur la table rien moins que 
48 milliards d’euros, dont il 
ne dit pas grand-chose de la 
provenance si ce n’est que 
10 milliards viendraient de 
futures privatisations.

On ne sait pas si les pro-
positions de Boorlo seront 
finalement retenues par Ma-
cron, qui en mai présentera 
son « plan de mobilisation ». 
Mais f i na lement q u’i m-
porte, puisque le seul but de 
cette présentation en fan-
fare est de faire croire que 
Macron se soucierait du sort 
des plus défavorisés, lui le 

président des riches dont la 
politique aggrave encore le 
chômage, première cause de 
la dégradation dramatique 
de la vie dans les banlieues.

A lors ,  le plan Boorlo 
s’ajoute à la liste déjà longue 
des plans banlieues restés 
sans résultats, comme le 
plan de « cohésion sociale » 
proposé en 20 0 4 par le 
même Boorlo, le « plan es-
poir banlieue » en 2008 de 
Fadela Amara, passée de la 
gauche au gouvernement 
Sarkozy, ou enfin en 2014 le 
plan Hollande pour « la ville 
et la cohésion urbaine ». 
Sans oublier que, dans le 
domaine des plans bidon, 
Boorlo a quand même la 
médaille d’or avec, en 2015, 
le plan d’électrification de 
l’Afrique avec rien moins 
que… 200 milliards d’euros !

Cédric Duval

Contrats aidés : nouvelles 
réductions programmées
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Des emplois en moins, des difficultés pour l’entretien des communes.

Le gouvernement Macron a décidé de réduire 
le nombre de contrats aidés de 459 000 fin 
2016 à 200 000 pour 2018. Un certain nombre 
d’associations, écoles, Ehpad, hôpitaux avaient perdu, 
à l’été 2017, des dizaines de milliers de salariés.

Sous prétexte de renfor-
cer le volet formation de ces 
contrats, ils ont été rempla-
cés depuis janvier par les 
PEC, parcours emploi com-
pétences. Toujours réservés 
au secteur public ou asso-
ciatif, d’une durée de 9 à 
12 mois, ils ne sont plus pris 
en charge par l’État à 70 %, 
mais à 40 à 50 % du salaire 
brut au smic. La formation 
sera aussi à la charge de 
l’employeur. Ce nouveau 
disposit i f traduit en fait 
surtout un désengagement 
financier de l’État.

C ’es t  bien ce q ue les 

communes et associations 
contestent. Les petites com-
munes rurales avaient de-
puis des années embauché 
des personnes de leur vil-
lage pour assurer l’entre-
tien des communes, la garde 
des enfants ou l’interven-
tion dans les écoles. Alors 
que les dotations de l’État 
baissent, nombre d’entre 
elles n’ont pas les moyens 
de financer ces nouveaux 
contrats. En Dordogne, sur 
1 028 accordés par l’État, 
soit 30 % de moins que les 
contrats aidés, seuls 155 ont 
été signés. Des associations 

de toute sorte, protection 
des animaux, soutien aux 
femmes vict imes de vio-
lence ou aide aux jeunes, 
etc., ont arrêté ou réduit 
leu r s ac t iv ités faute de 
personnel. Il n’est pas sûr 
qu’elles puissent reprendre.

Ces contrats sont des 
pis-aller et remplacent des 
embauches indispensables 
dans des fonctions utiles à 
une grande partie de la po-
pulation. Ils devraient être 
remplacés par des emplois à 
temps plein, avec formation 
si nécessaire. À l’inverse, 
le gouvernement réduit les 
moyens des associations et 
des collectivités, favorise 
l ’emploi de t ravai l leurs 
sous-payés, augmente le 
nombre des sans-emploi.

Inès Rabah
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Une grève qui dure et qui représente tous les travailleurs
Les cheminots sont bel et bien installés dans la 
grève, chaque semaine qui passe le confirme. Les 
DII, ces formulaires par lesquels ils se déclarent 
grévistes auprès de leur direction, ont été à 
nouveau très nombreux pour les 3 et 4 mai, 
après une baisse lors des deux jours de grève 
précédents, qui tombaient sur un week-end.

Le mouvement des che-
minots marque l’actualité, 
d’abord parce qu’i l dure 
et se maintient, mais aussi 
parce que les cheminots ont 
choisi de mettre en avant 
ce qui, dans les attaques du 
gouvernement, concerne 
tous les travailleurs : la peur 
de perdre son emploi lors 
du passage au privé de sa 
ligne ou de son atelier, le 
refus de la précarité pour 
les jeunes embauchés qui 
n’auront plus le statut des 

cheminots, et aussi les bas 
salaires, bloqués d’année 
en année, les conditions de 
travail qui se dégradent et 
se dégraderont encore plus 
vite avec la privatisation et 
la mise en concurrence.

Ces problèmes sont le 
quotidien de tous les sala-
riés, du public ou du pri-
vé, et c’est la raison pour 
laquelle le mouvement des 
cheminots rencontre l’as-
sent i ment d’une grande 
majorité d’entre eux. Cela, 

les grévistes le constatent 
dans leurs familles, auprès 
de leurs amis, lors des diffu-
sions de tracts aux usagers 
et des opérations péage gra-
tuit . Ils sont fiers de mettre 
Macron dans une position 
de plus en plus inconfor-
table en tenant semaine 
après semaine.

Quand Macron a lancé 
le pacte ferroviaire, il avait 
des objectifs qui lui étaient 
propres : faire la démons-
tration que lui, contraire-
ment à ses prédécesseurs, il 
était capable de mettre au 
pas les cheminots. Il vou-
lait montrer à la bourgeoi-
sie qu’elle avait misé sur le 
bon cheval lors de l’élection 
présidentielle.

Ce l a  ne pouv a i t  q ue 
convenir à la bourgeoisie… 

à condit ion que ça fonc-
tionne. Et ça n’a pas fonc-
t ionné comme prévu. Le 
mouvement des cheminots 
a surpris Macron et la bour-
geoisie, d’abord par son ca-
ractère massif, ensuite par 
sa durée. Les capitalistes 
s’attendaient à 15  jours de 
grève et s’étaient organisés 
en fonction de cela : en fai-
sant du surstockage, en pré-
voyant des transports sup-
plémentaires par camion. 
Maintenant que le mouve-
ment dure depuis près d’un 
mois, et garde son caractère 
massif, ces arrangements 
ont atteint leurs limites et 
les capitalistes de certains 
sec teu r s com mencent à 
s’impatienter.

Out re les pat rons du 
tourisme et de l’hôtellerie, 
les capitalistes de secteurs 
de l’agroal imentaire, du 
bâtiment, se plaignent par 
médias interposés de ne 
pas pouvoir évacuer leurs 
si los avant la prochaine 
récolte pour les uns, de ne 

pas pouvoir acheminer les 
granulats nécessaires aux 
grands chantiers pour les 
autres.

Un sondage réalisé pour 
le journal patronal La Tri-
bune indique que, « dans 
les entreprises comptant 
10  salariés ou plus , 47 % 
connaissent une perturba-
tion de leur activité (dont 
27 % beaucoup) ». Pour « sor-
tir de la crise », 45 % des pa-
trons interrogés estiment 
que le gouvernement « doit 
négocier certains points de la 
réforme ».

Ils écartent néanmoins 
de ces  poi nt s  de  négo -
c iat ion possi ble tout ce 
qui concerne le statut des 
cheminots, la garantie de 
l’emploi, les conditions de 
travail et les salaires. Le 
mouvement risque de durer 
encore… et, pourquoi pas, 
de voir d’autres travailleurs 
en colère le rejoindre. C’est 
en tout cas ce qui serait 
nécessaire.

Valérie Fontaine

La dette :  
un prétexte utilisé 
contre les cheminots
La dette de la SNCF est invoquée pour tenter 
de justifier la nécessité de la suppression du 
statut des cheminots. Pourtant, ceux-ci ne sont 
en rien responsables de cette dette qui s’élève 
aujourd’hui à quelque 50 milliards d’euros.

Si elle a atteint de tels 
sommets, c’est parce que 
les gouvernements suc-
cessifs, ceux qui ont déci-
dé le développement des 
l ignes à grande vitesse 
(LGV) dans les années 
1980 et ceux qui ont sui-
vi, ont payé le prix fort 
aux Bouygues, Dumez et 
autres grands capitalistes. 
Et ceux-ci ont construit les 
LGV à des prix exorbitants 
et surévalués. Les intérêts 
de cette dette continuent à 
engraisser les banquiers 
aux dépens des caisses de 
l’État. En quoi les chemi-
nots sont-ils responsables 
de cela ? En rien

Il n’empêche, même les 
syndicalistes font mine de 
prendre très au sérieux 
cette idée qu’il faudrait 
réformer la SNCF parce 
qu’un retraitement de la 
dette est indispensable. 
Philippe Martinez, secré-
taire national de la CGT, 
i nter rogé le mat i n du 
1er mai par BFM TV, expli-
quait  en substance que 
l’État devait reprendre la 
dette et que cela faisait 
partie des points que la 
CGT entendait mettre sur 
la table des négociations 

le 7 mai prochain. Mais 
négocier quoi ? De toute 
façon, la dette de la SNCF 
est et continuera d’être 
à la charge de l’État. En 
revanche, ce que l’on voit 
se dessiner, c’est la pos-
sibilité pour les leaders 
syndicaux d’obtenir un 
petit quelque chose quant 
à ce « retraitement de la 
dette  » afin de pouvoir 
le présenter comme un 
recul justifiant l’arrêt du 
mouvement et la reprise 
du travail.

C ’est u n piège ! Par 
leur grève, les cheminots 
veulent interdire la dé-
gradation de leurs condi-
t ions de travai l , de sa-
laire, de vie. Cela n’a rien 
à voir avec les micmacs 
f inanciers entre l’État 
et la SNCF, d’autant que 
l’État sait très bien vivre à 
crédit, avec des dettes qui 
abondent les bénéfices 
des financiers. Aux che-
minots de ne pas vendre 
leu r mouvement , leu r 
force, leur détermination 
pour l’os que le gouverne-
ment finira peut-être par 
lancer aux dirigeants des 
centrales syndicales.

Lucienne Plain

Échos du mouvement
Strasbourg

Samedi 28 avril, les che-
minots ont choisi l’humour 
pour s’adresser aux usagers. 
Ils se sont installés place du 
Château, devant la cathé-
drale, pour diffuser un tract 
intitulé « Cheminots, c’est la 
vie de château ». Ils portaient 
des badges « baron du rail », 
« impératrice des quais », 
« marquise du contrôle », 
« archiduc de l’aiguillage », 
etc.

La direction ayant em-
ployé des intérimaires et 
des travai l leurs en CDD 
pour remplacer les gré -
vistes, la CGT a fait appel à 
l’inspection du travail pour 
constater ces irrégularités, 
et a demandé l’embauche 
sous statut de ces travail-
leurs précaires ! L’inspec-
trice du travail est venue 
faire un contrôle inopiné 
en gare et s’est vu refuser 
par la direction l’accès aux 
locaux et le contact avec les 

salariés. El le est revenue 
avec du renfort pour obte-
nir le listing complet des sa-
lariés embauchés les jours 
de grève.

Ateliers de Châtillon
Les assemblées géné-

rales (AG) regroupent tou-
jours plusieurs dizaines 
de cheminots, parmi les-
quels certains ont repris 
momentanément le travail 
mais tiennent à assister à 
l’AG du matin. La direction 
enlève systématiquement 
une heure de grève à ces 
derniers, ce qui les incite à 
rester plus longtemps !

Orléans – Les Aubrais
Samedi 28 au matin, une 

vingtaine de cheminots ont 
déployé de grandes bande-
roles sur trois sites de l’ag-
glomération d’Orléans, pour 
faire connaître leur grève et 
leurs revendications.

Sur l’une d’elles, on pou-
vait lire : « La bataille du rail 

va bon train, cheminots en 
colère ». Preuve s’il en était 
besoin que les grévistes sont 
déterminés à tenir le bras de 
fer avec le gouvernement

Paris  
Gare d’Austerlitz

Dimanche 29 avril, une 
fête a été organisée sous le 
bâtiment des contrôleurs, 
pour se mettre à l’abri de la 
pluie. Une centaine de per-
sonnes sont passées : chemi-
nots, mais aussi membres 
d’un col lect i f d’usagers, 
travailleurs des Finances 
publiques, de l’AP-HP, re-
traités… Une fanfare, des 
animations (chamboule-
tout et peinture de bande-
roles) ont contribué à la 
bonne ambiance. La collecte 
a permis de récolter plus de 
500 euros, frais de nourri-
ture déduits. La fête s’est 
terminée avec le chant de 
L’internationale.

Opération «péage gratuit» à Saint-Arnoult le samedi 28 avril.  

LO
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Éducation nationale : 
le 3 mai, en grève 
contre les mesures 
gouvernementales
Le jeudi 3 mai, la majorité des syndicats de 
l’Éducation nationale appellent à la grève et à 
des manifestations. Cette journée se situe dans 
la continuité de celle du 22 mars dans la fonction 
publique contre la dégradation des conditions de 
travail et l’austérité salariale, mais également en 
lien avec la grève de la SNCF ou les mouvements 
dans d’autres secteurs, comme les Ehpad.

La réforme du lycée, qui 
sera appliquée à la rentrée 
2019 en première et à celle 
de 2020 en terminale, pré-
voit la disparition des sec-
tions actuelles, L, ES et S, 
au profit d’une organisation 
basée sur un choix de spé-
cialités. Dans un contexte 
marqué par la suppression 
de 120 000 postes de fonc-
t ion na i res ,  e l le a toute 
chance d’avoir pour consé-
q uence u ne d i m i nut ion 
des moyens au niveau des 
établissements.

Dans l’enseignement pro-
fessionnel aussi, la réforme 
annoncée donne la priorité 
à l’apprentissage et laisse 
prévoir une réduction des 
formations dans le cadre 
scolaire.

Da n s  le  dom a i ne  de 
l’orientation scolaire, les 
centres d’information et 

d’orientation, où les élèves 
et leurs familles pouvaient 
s’informer, sont menacés de 
fermeture, et les délégations 
régionales de l’Onisep, qui 
publiaient les documents 
sur lesquels le public pou-
vait s’appuyer en la matière, 
sont transférées de l’État 
aux régions.

Toutes ces mesures vont 
aggraver encore l’état de 
délabrement dans lequel se 
trouve déjà le système édu-
catif, en particulier dans les 
quartiers populaires. Elles 
s’ajoutent à celles qui vont 
viser tous les travailleurs, 
comme la réforme des re-
traites. C’est autant de rai-
sons de se mobiliser contre 
Macron et son gouverne -
ment, au côté des autres 
travailleurs.

Daniel Mescla

Enseignement 
supérieur : toujours 
moins…
Pour tenter de répondre aux critiques sur sa 
réforme de l’entrée à l’université, Frédérique 
Vidal, la ministre de l’Enseignement supérieur, 
avait annoncé « un effort financier considérable ». 
La somme qu’elle compte y consacrer se révèle 
pourtant dérisoire par rapport aux besoins.

28 000  bacheliers sup-
plémentai res sont a i nsi 
attendus cette année. La 
ministre n’avait annoncé 
que 19 000  places supplé-
mentaires. Mais on s’aper-
çoit aujourd’hui que seule-
ment 33 millions d’euros y 
seront affectés en 2018 et 
2019, ce qui correspond à 
peine au f inancement de 
3 000 places. La création des 
nouveaux parcours, conseil-
lés à tous les bacheliers qui 
ne se voient acceptés qu’à 
condit ion de suivre une 
remise à niveau, nécessi-
terait en outre des moyens 
supplémentaires.

Non seulement les mo-
d a l i té s  de  l a  s é le c t ion 
empirent, mais la situa-
t ion des u n iver s ités va 
cont inuer de s’aggraver. 

230 000  étudiants supplé-
mentaires sont inscrits en 
faculté depuis 2013,  sans 
que les f inances suivent. 
La dépense moyenne par 
étudiant a baissé de plus 
de 10 %. Concrètement, cela 
veut dire des amphithéâtres 
surchargés, des cours dé-
doublés avec les moyens du 
bord, et des facultés parfois 
sans chauffage.

Le gouvernement pré -
tend vouloir la réussite de 
tous les étudiants. En réa-
lité, il organise l’exclusion 
d’une partie des bacheliers 
qui auraient le droit d’accé-
der à l’enseignement supé-
rieur, et compte aussi sur le 
fait que certains étudiants, 
les plus fragiles, quitteront 
rapidement l’université.

D. M.

École primaire : Blanquer 
et ses coups de règle
Quatre circulaires dans le B O (le Bulletin officiel de 
l’Éducation nationale), un guide volumineux, voilà le 
viatique dont le ministre Blanquer vient de pourvoir 
les enseignants de l’école primaire, afin de remédier 
au déficit de « maîtrise des savoirs fondamentaux ».

Nul doute que les pro-
fesseurs seront avides d’ap-
prendre qu’il sied d’utiliser 
des petits cahiers (et non des 
grands) à grands carreaux 
(et non des petits). Passons 
sur les recommandations po-
sologiques : deux fois quinze 
minutes d’écriture par jour, 
une dictée quotidienne de 
dix à quinze minutes, des 
comptines pour apprendre… 
à compter, quinze minutes 
de calcul mental par jour, 
innovations que les maîtres 
et leurs élèves vont décou-
vrir de leurs grands yeux 
ébaubis.

Ferrailler contre la « mé-
thode globale » d’apprentis-
sage de la lecture, qui n’est 
plus de longue date mise en 
œuvre par les instituteurs, 
n’a qu’une fonction : attri-
buer les problèmes de l’école 
aux enseignants, et conti-
nuer à tenter de faire fonc-
tionner le système avec des 
moyens en baisse.

Tous les gouvernements 
successifs ont fait des écono-
mies sur le nombre d’élèves 
par classe, les cours en pe-
tits groupes, pour réduire 
les postes d’enseignants, 
en primaire comme dans 

le secondai re. Hol lande 
avait promis la création de 
60 000 postes… que les éta-
blissements attendent tou-
jours. Les emplois aidés, 
supprimés en novembre 
dernier par Macron, même 
loin d’être des vrais emplois, 
fournissaient les collèges 
et lycées en adultes enca-
drants, bien nécessaires.

Blanquer vient après tout 
cela, en marche vers la pour-
suite de cette politique d’éco-
nomies. Et, dans la société 
qui fabrique des chômeurs 
et des enfants de chômeurs, 
des banlieues pauvres et des 
campements de réfugiés, 
cette société inique que le 
ministre et le gouvernement 
défendent, l’école n’est pas 
un monde à part.

Viviane Lafont

Université Paris I :  
la mobilisation continue
Malgré les évacuations le 20 avril des deux 
centres occupés de l’université Paris 1, Pierre 
Mendès-France (Tolbiac) et Saint-Charles, 
la mobilisation étudiante continue.

Le gouvernement espé-
rait en f inir avec el le en 
évacuant les centres uni-
versitaires à la veille des va-
cances et des examens de fin 
d’année. S’il y n’y a pas eu de 
manifestation massive pen-
dant les vacances, certains 
étudiants ont continué à se 
mobiliser.

Ainsi , l’évacuation de 
Tolbiac n’a pas empêché 
quelques dizaines d’étu-
diants de continuer à popu-
lariser leur mouvement et 
préparer la manifestation 
du 1er mai. Ils ont cherché 
à s’adresser à d’autres étu-
diants malgré les vacances, 
da ns des rés idences du 
Crous ou à la porte de res-
taurants universitaires.

Et puis ils sont aussi allés 

s’adresser à des travailleurs. 
Bien entendu, les rencontres 
les plus nombreuses ont 
eu lieu avec des cheminots 
ces dernières semaines, en 
par t icipant au x rassem-
blements organisés par les 
syndicats par exemple. Les 
vacances ont aussi donné 
l’occasion de s’adresser à 
des hospitaliers, à la Pitié-
Salpêtrière ou à l’hôpital du 
Kremlin-Bicêtre, en distri-
buant des tracts et en discu-
tant. Les étudiants qui ont 
participé à ces rencontres 
ont pu mesurer le recul des 
conditions de travail et le 
manque de moyens alloués 
par l’État dans tous les ser-
v ices publ ics ut i les à la 
population. Ils se sont ren-
forcés dans la conviction 

que se donner les moyens de 
discuter, avec d’autres étu-
diants ou des hospitaliers, 
était la meilleure façon de 
continuer à se mobiliser.

Le 30 avril avait lieu la 
rentrée des lycées en ré-
gion parisienne. C’est donc 
tout naturellement que la 
semaine a commencé en al-
lant s’adresser aux lycéens, 
avec l’objectif d’être le plus 
nombreux possible aux ma-
nifestations des 1er et 3 mai 
avec les cheminots et les 
enseignants.

Au moins quatre sites 
de l’université de Tolbiac 
sont toujours fermés par la 
présidence. Le centre Saint-
Charles, rouvert le 30 avril 
et aussitôt réoccupé, a été 
évacué par les CRS dans la 
journée. Mais cela n’em-
pêche pas la continuation 
du mouvement.

Correspondant LO

LO
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Dette de l’Unedic : spéculer 
sur le dos des chômeurs
Le Gacdac, Groupe d’audit citoyen de la dette 
de l’assurance-chômage, vient de rendre public 
un rapport sur la dette de l’Unedic, qui dénonce 
l’opacité du financement de cette dette par 
l’organisme chargé de la gestion des cotisations 
de quelque 16,5 millions de salariés.

Le montant de la dette de 
l’Unedic est estimé de 34 à 
37 milliards d’euros. Comme 
d’autres organismes, l’Une-
dic emprunte de l’argent sur 
les marchés financiers, par 
le biais d’émissions d’obli-
gations bancaires dont une 
partie sont des titres aux 
taux flexibles et peu régle-
mentés, pour qu’il soit très 
facile de les revendre sur 
les marchés financiers. Pour 
mener à bien ces opéra-
tions de revente, l’Unedic 
fait appel à une vingtaine 
d’établissements financiers 
où l’on retrouve tout le gra-
tin de la banque : BNP Pari-
bas, Société générale, Crédit 
agricole, Bred, Natixis mais 
aussi Barclays, HSBC, Crédit 
suisse, Unicrédit, Commerz-
bank, Citigroup, JP Morgan 
et quelques autres.

Une fois que ces banques 
ont acquis les titres de l’Une-
dic, ils les revendent sur le 
second marché, moyennant 
commission bien sûr et par 
le biais d’une chambre de 
compensation. L’une d’entre 
elle, Clearstream, a défrayé 
la chronique dans le passé. 
I ls passent donc par une 
autre, moins connue, Eu-
roclear qui, en dépit de son 
nom, ne rend pas l’opération 
plus claire !

Au total, l’Unedic ver-
serait 400 millions d’euros 
d’intérêts aux acteurs finan-
ciers, sans d’ailleurs savoir 
exactement à qui. En 2015, 
le d irecteur de l ’Unedic 
avait avoué aux sénateurs : 
« Nous n’avons pas de suivi 
précis sur la manière dont 
notre dette est renégociée sur 
les marchés (…). Nous savons 

à quel prix, mais nous igno-
rons qui sont les vendeurs et 
qui sont les acheteurs ». Ces 
requins de la finance spé-
culent sur la dette de l’Une-
dic, comme ils le font pour 
tout, sans grand risque ici 
puisque les titres de l’Une-
dic sont garantis par l’État.

Au début des an nées 
2000, l’Unedic était béné-
f ic i a i r e .  L es  e xcédent s 
devaient servir pour les 
périodes de déficit. Mais le 
patronat ayant obtenu que 
le montant de ses cotisa-
tions n’augmente pas, cela 
a conduit en dix ans à la 
dette actuelle, devenue une 
source supplémentaire de 
profits pour les banques et 
d’autres.

Et le gouvernement de 
crier haro sur le chômeur, 
en tête les 2,78 millions de 
chômeurs indemnisés, pré-
férant durcir le contrôle des 
chômeurs, tandis qu’il fiche 
une paix royale à ceux qui 
spéculent sur la dette de 
l’Unedic.

Jacques Fontenoy

Vallée de l’Arve : 
mort d’un patron
« Yves Bontaz : décès d’une figure de l’industrie », 
titrait fin avril la presse locale à l’occasion 
du décès du patron d’une des principales 
entreprises de décolletage du même nom. 

Sa notoriété avait dépas-
sé la vallée de l’Arve et la 
Haute-Savoie suite à la sor-
tie, il y a quelques années, 
du film-documentaire « Ma 
mondialisation » où on le 
voyait dans la scène finale 
trinquer joyeusement avec 
d’autres patrons du décol-
letage à la mise à mort des 
35 heures et du Code du 
travail .

I l aimait rappeler ses 
débuts où il avait dû vendre 
le cheval de son père pour 
payer sa première machine 
instal lée dans la grange 
familiale ! Mais sa fortune 
s ’es t const r u ite ensu ite 
sur l’exploitation des tra-
vailleurs dans la vallée à 
Ma r n a z ,  m a i s  au s s i  en 
Tchéquie, Tunisie, Maroc, 
Inde et Chine qui totalisent 
maintenant près de 90 % 
des ef fec t i f s du g roupe 
Bontaz. Il faisait tout pour 
se donner une image de 

bienfaiteur de la Haute-Sa-
voie et en particulier de la 
vallée de l’Arve, mais était 
aussi bien connu pour ne 
tolérer aucune entrave à sa 
liberté d’exploiter.

Ainsi en 2015 dans une 
des filiales du groupe, Me-
ca lp -Technolog y s itué à 
Meyrin dans le canton de 
Genève, il avait tenté de pro-
fiter de la réévaluation du 
franc suisse pour imposer 
le travail obligatoire et gra-
tuit du samedi, la baisse des 
salaires à hauteur de 10 %, 
ainsi que leur paiement en 
euros et non plus en francs 
suisses. Dans un premier 
temps il avait même licencié 
sur le champ trois travail-
leurs qui avaient osé pro-
tester . Finalement, devant 
la grève qui avait spontané-
ment éclaté, il avait dû né-
gocier et reculer en bonne 
partie .

Correspondant LO

Migrants : la solidarité 
ne désarme pas
Après avoir construit un faux poste-frontière 
au col de l’Échelle dans les Hautes Alpes les 21 
et 22 avril, les activistes d’extrême droite de 
Génération identitaire ont continué à patrouiller 
pour bloquer le passage aux migrants. 

Vendredi 27 avril, ils se 
sont vantés d’en avoir livré 
plusieurs à la pol ice. La 
préfecture a pris son temps 
pour leur ordonner de ces-
ser de jouer aux gendarmes 
puis elle a classé l’affaire 
en prétextant qu’aucune 
plainte de migrants n’avait 
été enregistrée !

En revanche, les parti-
cipants à la contre-mani-
fes tat ion organ i sée par 
les associations d’aide aux 
migrants ont été bloqués 
par la police, certains pla-
cés en garde à vue et trois 
d’entre eux maintenus en 
détention. Ils sont accusés 
« d’avoir facilité ou tenté de 
faciliter l’entrée irrégulière 
en France d’étrangers » et, 
circonstance aggravante, 
puisqu’i l s’agissait d’une 
mani festat ion, ce serait 
des faits « commis en bande 
organisée »,  passibles au 
maximum d’une amende de 
750 000 euros et de dix ans 
de prison. Les trois jeunes, 
qui refusaient d’être jugés 
en comparution immédiate, 
ont été transférés à la prison 
des Baumettes.

Adeptes du bluff et avides 
de couverture médiatique, 

les identitaires profitent de 
la complaisance des autori-
tés, locales en particulier, 
et d’une police qui n’hésite 
pas à expulser des immigrés 
ayant déjà passé la frontière, 
sans même les laisser dépo-
ser une demande d’asile.

Quant au gouvernement, 
on peut juger de sa politique 
d’accueil au vu de sa récente 
loi asi le-immigration qui 
place les migrants en centre 
de rétention, enfants com-
pris, le temps nécessaire 
pour trouver le moyen d’en 
expulser le plus possible.

Cela n’arrête pas ceux 
qui ont décidé de refuser 
cette politique inhumaine. 
À Gap, i ls ont manifesté 
contre l ’extrême droite. 
Dans tout le pays, à l’initia-
tive de nombreuses associa-
tions, une marche solidaire 
est déjà prévue qui en trois 
mois et soixante étapes, de 
Vintimille à Calais, défen-
dra le droit des réfugiés à 
une vie digne.

U n e  i n i t i a t i v e  q u e 
doivent soutenir tous ceux 
qui refusent la prolifération 
des frontières et des barbe-
lés contre les pauvres.

Sylvie Maréchal

Mai-Juin 1968 – Souvenirs 
de militants ouvriers
Mai-Juin 1968 a été la plus vaste grève 
générale que le pays ait connue. Les jeunes 
travailleurs de toute une génération se 
sont politisés. Ils découvraient la force 
extraordinaire de leur classe. Le drapeau 
rouge et L’Internationale tenaient le haut 
du pavé, et une partie de ces jeunes se 
tournaient vers les idées révolutionnaires.

Acteurs de cet te ex-
p l o s i o n  s o c i a l e , 
plusieurs dizaines 
d’entre eux, mi l i-
t a nt s  du  g r oup e 
t r o t s k y s t e  Vo i x 
ouvrière, ancêtre 
de Lutte ouvrière, 
témoi g nent ic i . 
D’Arlette Laguil-
ler, employée au 
Crédit Lyonnais, 
à  P a u l  P a l a -
c io, ouv r ier à 
Renault-Bil-
lancourt ; 
d e  G e o r g e s 
Kvartskhava, 
ouvrier à Peu-
geot Sochaux, 
à  D a n i e l l e 
Riché, aide-
chimiste à 
Rhône-Pou-

lenc ; d’Antonio Vasconce-
los, électricien sur le chan-

tier de Jussieu 

à Par is ,  à A n ne -Mar ie 
L a f lor e nt ie ,  ou v r ièr e 
dans une scierie du Tarn-
et-Garonne, ces militants 
ouvriers racontent leur 
grève de mai-juin 1968. 
Contre les patrons, contre 
le pouvoir gaul l iste, et 
souvent malgré les appa-
reils de la CGT et du PCF.

Elles et ils avaient alors 
18, 20 ou 30 ans. Mai-Juin 
1968 a contribué à forger 

leurs convictions com-
munistes et révo-
lut ionnaires. Cin-
quante ans après, 
toutes et tous les ont 
gardées intactes.

À  p a r a î t r e  l e 
19 mai, ce livre sera en 
vente à la Fête de Lutte 
ouvrière, sur notre site 
et auprès de nos cama-
rades. Édité par Lutte 
ouvrière, i l comprend, 
outre les témoignages, un 
avant-propos, une ana-
lyse datant d’août 1968, 
une chronologie et plu-
sieurs dizaines d’illustra-
tions, photographies ou 
affiches de Mai-Juin 1968. 
Prix : 18 euros.



8        Lutt e ouvrière n° 2596        4 mai 2018

Fête de Lutte ouvrière

Meetings 
de Nathalie 
Arthaud
dimanche 
et lundi 
à 15 heures

Programme, informati ons prati ques, 
commande de cartes et bons

fete.lutt e-ouvriere.org

Les cartes et bons
I l  y a tout i ntérêt à 

acheter la carte d’entrée 
à l’avance. Achetée main-
tenant, elle ne coûte que 
15 euros. Sur place, el le 
sera vendue 20 euros. 

Cartes et bons d’achat 
(4 euros pour une valeur de 
5 euros) sont disponibles 

auprès de nos camarades, 
sur le site Internet de la 
Fête, ou bien par courrier 
accompagné d’un chèque 
à l’ordre de Lutte ouvrière

Fête de Lutte ouvrière
BP 20029
93501 Pantin Cedex

19 - 20 - 21 mai à Presles (Val-d’Oise)

Cinéma
Le jeune Karl Marx de 

Raoul Peck • Le Caire confi -
dent iel  de Tar i k Sa leh • 
120 battements par minute 
de Robin Campillo • Une fa-
mille syrienne de Philippe 
Van Leeuw • Out de György 
Kristóf • Un homme intègre 
de Mohammad Rasoulof • 
L’autre côté de l’espoir de 
Aki Kaurismäki • À mon âge 

je me cache encore pour fu-
mer de Rayhana Obermeyer 
• Makala de Emmanuel Gras 
• Corporate de Nicolas Sil-
hol • I am not your Negro 
de Raoul Peck • Mémoires 
d’un condamné de Sylvestre 
Meinze • IVG 40 ans après de 
Yves Campagna, Jean-Fran-
çois Raynaud • Cinéma en 
plein air dimanche soir

Le Village médiéval
Méti ers et arti sans

Ateliers et échoppes ani-
més par des spécialistes du 
Moyen Âge : forge, calligra-
phie, vannerie, travai l du 
bois, instruments de mu-
sique, soins du corps, four à 
pain...

Animati ons
Conférences, présenta-

tion d’armes d’hast, escrime 
ancienne, démonstrations 
de combats en armure, jon-
gleurs, danseurs, conteurs, 
diseurs de poèmes médié-
vaux et voleurs de feu…

Concert
Musiq ue fol k celt iq ue 

d’inspiration médiévale.

Théâtre
• Le Vilain mire, fabliau 
du 13e siècle • Meurtre au 
château, polar médiéval

Au Grand Podium
Samedi
• 14 h 30 Hawa Sow and the 

Soul Seeders, musique soul
• 17 h Les Yeux d’la Tête, 

chanson française, swing
• 20 h 15 R. I. C. Roots Intenti on 

Crew,  r ag ga danceha l l , 
show plein de couleurs

Dimanche
• 13 h 30 Aälma Dili, musique 

balkan western
• 16 h 15 La Compagnie Jolie 

Môme, À contre courant, 
spectacle chanté, chansons 
contestataires

• 20 h  3 0 Soviet  Suprem, 

musique festive, hip hop 
tsigane, cumbia des Balkans

Lundi
• 13 h 30 Ali Amran, pop-rock 

aux accents berbères
• 17  h  15  T h e M o o n l ight 

Swampers, reprises rock

Au Théâtre de verdure
• Chutney, retour des sixti es
• BB Clan, rock celti que
• Urbain Lambert, country 

blues francophone
• Don Quichott e, opéra 

déjanté, par la troupe
Les Moyens du Bord

• N’Bee’Sweet men, Karnaval 
d’Haïti 

• Jef Sicard, jazz aux rythmes 
cubains

• Romanès, cirque tzigane
• Jean-Philippe Winter, 

chansons de poètes
• Mathieu Barbances, 

chansons & contrebasse
• Blues non stopSoviet Suprem. 

LO

La Fête et la Lutte (ouvrière)
Il n’y a pas de pause dans 
les att aques patronales 
et gouvernementales 
contre les cheminots et 
l’ensemble de la classe 
ouvrière.
Eh bien, à la mi-mai, 
à Presles, la Fête de 
Lutt e ouvrière en 
propose une. Pas une 
pause de la mobilisati on, 
puisqu’il lui faut grandir 

et se renforcer à la 
hauteur des menaces 
gouvernementales. Mais 
une pause en toute 
fraternité pour parler 
de tout, de Mai 68 et de 
mai 2018 ; de nos idéaux 
communistes comme 
des lutt es ouvrières 
du passé ; du jeune 
Karl Marx et du vieux 
monde ; de l’atome et de 

l’espace ; des livres et 
des blogs ; du jazz et de 
la java…
Échangeons l’âcre odeur 
des lacrymogènes, des 
transports en commun 
surchargés et des usines, 
contre l’appéti ssant 
parfum de la chorba 
et des tartes aux 
mirabelles. Au moins 
pendant trois jours…

Pour venir à la fête
• Autocars gratuits : ils font 
la navette entre le métro 
Saint-Denis-Université (ligne 
13) et l’entrée de la Fête. Ces 
cars circuleront aux mêmes 
horaires que la Fête, avec 
un départ toutes les 20 mn 
environ, et le retour est as-
suré. Durée du trajet : 45 à 
60 minutes.
• Venir en train : attention, en 
raison de travaux, la ligne H 
sera interrompue entre Paris-
Nord et Sarcelles-Saint-Brice. 
Pour se rendre à Presles, les 
voyageurs doivent emprun-
ter l’itinéraire de substitu-
tion de la SNCF : ligne D du 

R ER ju sq u’à Ga rges -Sa r -
celles, puis navette jusqu’à 
Sarcelles-Saint-Brice ; enfin 
l igne H jusqu’à la gare de 
Presles-Courcel les. Lundi 
21 mai, à partir de 13 h 30, le 
trafi c reprendra progressive-
ment sur la ligne H.
P a r  a i l l e u r s ,  s a m e d i 
19 mai est jour de grève.
Dans tous les cas, pour op-
timiser votre trajet, calcu-
lez votre it i néraire sur :
transilien.com
Une navette gratuite, des-
t inée en priorité aux per-
sonnes à mobil ité réduite, 
relie la gare de Presles à la 

Fête, située à 900 mètres.
• Voiture : il est difficile de 
stationner dans Presles. Mer-
ci de respecter toutes les in-
terdictions pour ne pas gêner 
la circulation et... les Preslois. 
Merci de proposer vos places 
disponibles sur les sites de 
covoiturage, et sur le pan-
neau disposé à l’entrée de la 
Fête.
• Des départs collectifs sont 
organisés à partir de nom-
breuses villes. Renseignez-
vous auprès de nos cama-
rades, ou en consultant les 
pages régionales du site de 
Lutte ouvrière.

Pour les enfants
• Les jeux et animations 
où petits et grands peuvent 
par t ic iper,  g rat u itement 
pour la plupart. Du simple 
billard japonais aux jeux de 
société ou d’adresse, en pas-
sant par le bowling électro-
nique, du jeu d’échecs géant 
au fi let et au mini-golf, sans 
oublier le manège et le petit 
train, la liste est très longue.
Une Carte orange, réservée 

aux enfants, leur permet de 
ne pas trop en manquer.
• La Cité des Jeunes, avec de 
nombreuses activités : ma-
quillage, jeux, dessins ani-
més, conteur, bal costumé…
• La Garderie, où les bé-
bés au-dessus de trois mois 
peuvent être accueillis. Des 
camarades compétents et at-
tentifs s’occuperont d’eux.

LO
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Fête de Lutte ouvrière
19 - 20 - 21 mai à Presles (Val-d’Oise)

Carrousel 
de la connaissance
Féminin/masculin 
#combattons 
l’exploitation
Spectacle audiovisuel 
de 45 minutes. 

L e  n o m b r e  i m p r e s -
s ion na nt de fem mes q u i 
dénoncent les agressions 
sexistes qu’elles ont subies 
témoigne de la persistance 
de rapports de domination et 
d’oppression entre hommes 
et femmes.

Certains tentent toujours 
d’expl iquer, si ce n’est de 

justifier, cette domination 
par le fait que la nature dote-
rait les femmes de douceur et 
de faiblesse et les hommes de 
détermination et de force.

Il n’en est rien ! Le sexe 
biologique ne suffi  t pas à faire 
une femme ou un homme, 
c’est l’organisation sociale et 
la culture qui construisent 
et formatent le féminin et 
le masculin. Les relations 
sociales entre hommes et 
femmes ont une histoire qui 
s’inscrit dans l’histoire des 
sociétés. El les changeront 
avec elles.

Samedi
• Jean-Jacques Marie pour 

son livre Les femmes dans 
la Révolution russe

• Julien Chuzeville pour 
son livre Un court moment 
révolutionnaire, la création 
du Parti communiste en 
France

• William Blanc : Game 
of Thrones, une brève 
histoire de la politique en 
« fantasy »

• Claude Guillon, sur le 
livre de Walter Markow, 
Jacques Roux, le curé rouge

• Marie-Laure 
Brival, gynécologue-
obstétricienne à la 
maternité des Lilas : l’IVG, 
40 ans après

• Présentation du livre 

Histoire des suffragistes 
radicales de Jill 
Liddington et Jill Norris 
– le combat des ouvrières 
du nord de l’Angleterre

Dimanche
• Alain Carré, médecin du 

travail-CGT : la précarité 
contre la santé au travail

• Jean-Jacques Marie pour 
la réédition du livre Les 
bolcheviks par eux-mêmes

• Combat ouvrier : 
le scandale de 
l’empoisonnement des 
ouvriers agricoles par le 
chlordécone aux Antilles

• Éliane Viennot : la langue 
française est-elle sexiste ?

• Alice Canihac, membre du 
Gisti : la loi Collomb contre 
les migrants

• Alexandre Romanès, 
poète, luthiste et 
responsable du cirque 
Romanès, cirque tzigane : 
Les corbeaux sont les gitans 
du ciel

Lundi
• Marie-Laure Dufresne-

Castets, avocate, pour son 
livre : Un monde à gagner, 
la lutte des classes au 
tribunal

• Présentation du livre 
d’Alfred Rosmer : Le 
mouvement ouvrier 
pendant la Première Guerre 
mondiale

• Jacques Legall pour son 
livre : 1917-1923 : quand 
la révolution ébranlait le 
monde

Au chapiteau Friedrich Engels
Samedi
• Sylvestre Meinzer, 

réalisatrice, après son fi lm 
Mémoires d’un condamné

• Citroën – Nanterre Mai-
Juin 68 d’Edouard Hayen, 
suivi d’un débat avec 
Philippe Julien

• Le fond de l’air est rouge 
de Chris Marker

Dimanche
• Russie 1917 : la classe 

ouvrière ébranle le 
monde

• Charlotte Pouch, 
réalisatrice, après son fi lm 
Des bobines et des hommes

• Le massacre de mai 1967 

en Guadeloupe, débat avec 
les camarades de Combat 
ouvrier

• Michel Lefebvre : 
présentation des photos de 
sa collection 1917, images 
d’une révolution

• Bernard Eisenchitz, 
critique de cinéma, 
présentera des 
documentaires réalisés 
dans la Russie des Soviets 
(1918-1920) 

• Sochaux 11 juin 68 de 
Bruno Muel + Iskra, suivi 
d’un débat avec Georges 
Kvartskhava, ancien 
ouvrier à Peugeot-Sochaux

• Projection d’interviews 

de militants ouvriers 
de 1968 : Mai-juin 1968 : 
paroles ouvrières. Débat 
avec certains d’entre eux

• La reprise du travail aux 
usines Wonder de Jacques 
Willemont 

• Images et témoignages 
sur Mai-juin 68 à Nantes

Lundi
• Pierre Pézerat, 

réalisateur, débat sur 
l’amiante après son fi lm 
Les sentinelles

• Sophie Billard et Claire 
Lebrun, débat après leur 
fi lm Une journée dans la 
classe de Sophie

À l’espace débats 
de la Cité du roman
• Fabrice Henry, metteur 

en scène, présente sa pièce 
de théâtre De nos frères 
blessés

• Élise Thiébaut : auteure 
du livre Les règles, quelle 
aventure : changer les 
règles, pour une révolution 
menstruelle 

• Présentation de la 
réédition du livre Le 
premier maître de 
Tchinguiz Aïtmatov

• Jacques Weber, comédien, 
lira des pages de grands 
auteurs

Au Village 
médiéval
• Julien Théry : la répression 

des contestations 
et des résistances 
au Moyen Âge, hérésies 
et Inquisition

• William Blanc : 
causerie sur la légende 
du roi Arthur

À l’Arboretum
• Georges Feterman, 

biologiste : arbres 
remarquables, 
de l’inventaire à la 
protection

• Présentation 
du livre 
Mai-Juin 1968 : 
souvenirs 
de militants 
ouvriers, avec 
Arlette Laguiller 

et des militants 
d’entreprise 
de l’époque

• Débat 
Lutte ouvrière 
- NPA

• Forum 
de Lutte ouvrière, 
animé par des 
grévistes : la lutte 
des cheminots 
est celle de tous 
les travailleurs

À la cité des Arts
Apprendre le Dabkeh, 

danse du Moyen-Orient • Le 
théâtre de masque • L’opéra 
en partage, concert lyrique   
• La musique américaine 
du 20e siècle • Préludes et 
fugues de Bach • Dessiner 
une tête, c’est pas compli-
qué • La Renaissance et 
la perspective • Initiation 
à l’aquarelle  • L’écriture 
arabe, atelier de calligra-
phie • Les cou leurs des 
peintres, de la préhistoire 
à nos jours • Couleurs et 
formes, la naissance de 
la peinture abstraite • Ap-
prendre à modeler une tête  
• L’art de la mosaïque • L’art, 
les artistes et la révolution 

russe • Invitation à la mu-
sique baroque • L’histoire 
du blues au fil des migra-
tions  • Conférence dansée 
sur l’histoire de la danse 
orientale  • De Chaplin à 
Star Wars, les petits se-
crets du son au cinéma • La 
harpe, comment ça marche 
• Qu’y a-t-i l à l’intérieur 
d’une guitare • À la décou-
verte de l’opéra chinois  
• Rembrandt en personne, 
sa peinture et son époque 
• Gaudí , un architecte à 
Barcelone • Guernica de 
Picasso, une peinture enga-
gée • Les cathédrales go-
thiques • Le jazz, comment 
ça marche.

LO

Au chapiteau 
1968 : 
expositions 
commentées, 
débats, 
films et 
publications

Les débats
Au chapiteau Karl Marx



10    n    Lutte ouvrière n° 2596    n    4 mai 2018

Espagne : vive  
la lutte des femmes
La sentence prononcée contre ceux qui se sont 
baptisés la « meute » (la manada) et qui, lors de 
fêtes de Pampelune en 2016, avaient, à cinq, 
agressé sexuellement une jeune femme de 
18 ans, a déclenché une spectaculaire vague de 
protestation et de colère dans toute l’Espagne.

Le tribunal a osé re-
ten i r comme mot i f de 
c o n d a m n a t i o n  c e l u i 
d’« abus sexuel » et non 
celui d’agression sexuelle 
par viol, passible de plus 
lou rde pei ne. Ce dén i 
de justice a été ressenti 
comme une provocation 
intolérable dans tout le 
pays. À Madrid, Barce-
lone, Saragosse, Séville, 
Valence, Bilbao, Grenade, 
Cad i x ,  La Corog ne ou 
Palma, et dans d’autres 
villes, ce sont au total des 
mil l ions de personnes, 
des femmes surtout, mais 
des hommes aussi, qui ont 
manifesté leur indigna-
t ion en dénonçant non 
seu lement la barbarie 
des violeurs, mais aussi 
la complaisance des juges, 
et par-delà, celle des auto-
rités plus que tolérantes, 
pour ne pas d ire com-
plices de tels jugements.

I l  y  a  u n peu plu s 
d’un mois, à l’occasion 
de la journée des droits 
des femmes du 8  mars, 

diverses associations de 
femmes avaient organisé 
une grève des femmes 
largement suivie. D’im-
menses manifestations 
ava ient rassem blé au 
total plusieurs millions 
de femmes et d’hommes 
dans toutes les grandes 
villes du pays. Elles pro-
testaient contre les iné-
galités dont elles sont vic-
times. Elles sont en effet 
les premières touchées 
par les licenciements et 
les bas salaires et ont osé 
faire grève massivement 
pour crier leur volonté de 
changer leur sort et celui 
de leur famille.

Les combats que toutes 
ces femmes mènent au-
jourd’hui sont un début. 
I ls ouvrent la voie aux 
luttes et aux protestations 
des hommes, des femmes, 
des jeunes des classes po-
pulaires victimes de l’ex-
ploitation et des oppres-
sions qu’elle engendre.

Henriette Mauthey

Égypte : et pour quelques 
Rafale de plus…

Ministre des A ffaires 
étrangères de Macron et 
ancien ministre de la Dé-
fense de Hollande, Jean-Yves 
Le Drian était clairement 
l ’homme de la situat ion 
pour rencontrer le dictateur 
égyptien Sissi au Caire fin 
avril. Une mesure d’écono-
mie, même.

Nouvellement réélu avec 
plus de 97 % des voix, le pré-
sident égyptien a tout de 
même en main la potentia-
lité non négligeable d’ache-
ter aux marchands d’armes 

français un septième Ra-
fale ou quelques frégates 
Fremm… Un client à 6 mil-
liards d’euros de contrats 
déjà passés, surtout financés 
par quelques monarchies 
pétrolières, ça se soigne.

Même si , pour ne pas 
fâcher « son ami Sissi », Le 
Drian a quelque peu passé 
sous silence le sort des oppo-
sants bâillonnés, arrêtés et 
torturés dans les prisons 
égyptiennes.

Viviane Lafont
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États-Unis et Iran :  
derrière l’atome, le pétrole
Le 30 avril, le Premier ministre israélien Benjamin 
Netanyahou apparaissait à la télévision pour 
affirmer que l’Iran travaille à fabriquer des armes 
atomiques malgré le traité signé en 2015. La 
diplomatie iranienne a immédiatement démenti 
et observé que les révélations israéliennes 
tombent fort à propos : le président Trump doit 
en effet dire d’ici le 12 mai s’il proroge on non 
le traité en question et, partant, s’il autorise 
les relations commerciales avec l’Iran. 

Neta nya hou tente de 
peser pour une rupture du 
traité, alors que Macron, 
lors de sa récente visite à 
Trump avait plaidé pour un 
maintien. Nul ne sait, peut-
être même pas lui, ce que 
va décider le président des 
États-Unis, si même il décide 
quelque chose puisque il se 
contente depuis des mois de 
différer sa réponse.

Les q uest ions du nu-
cléaire sont là pour vendre à 
l’opinion publique les varia-
tions et les difficultés de la 
politique américaine vis-à-
vis de l’Iran. Le problème est 
d’importance, les intérêts 
multiples et les pressions 
contradictoires, y compris 
sans doute aux sommets de 
l’État. L’Iran a été depuis 
1945 le fidèle allié des États-
Un i s  au Moye n - O r ie nt , 
jusqu’à ce qu’une puissante 
révolution populaire chasse 
la dictature inféodée à l’im-
périalisme en 1979. Devant 
la poussée révolutionnaire, 
tous les tenants de l’ordre, 
à Téhéran comme à New 
York ou à Paris, se mirent 
d’accord pour favoriser une 
reprise en main par l’aya-
tollah Khomeini et ses mol-
lahs. La révolution n’al la 
pas plus loin, une nouvelle 
dictature s’abattit sur l’Iran. 
C’était le résultat souhaité. 
Mais, depuis lors, l’impéria-
lisme doit composer avec la 

théocratie iranienne.
L’Iran est en même temps 

un pays aux immenses res-
sources pétrolières et ga-
zières, un marché intéres-
sant pour les capitalistes 
du monde entier et un pays 
jugé stable où « les ouvriers 
sont bien formés et coûtent 
moins cher qu’en Europe de 
l’Est », selon un patron fran-
çais. Mais, surtout, la dicta-
ture des mollahs apparaît 
désormais comme un pôle 
de stabilité dans une région 
ravagée par les g uerres 
civiles.

Sur cette base, Obama 
avait pesé dans le sens d’une 
réintégration de l’Iran dans 
le camp impérialiste, abou-
tissant à l’accord de 2015. 
L’ I ra n av a i t  accepté  le 
contrôle de ses installations 
nucléaires, garantissait ne 
pas chercher à fabriquer 
de bombes et promettait de 
faire régner la paix, éven-
tuellement celle des cime-
tières, le long des gazoducs 
reliant le Golfe à l’Occident. 
Les États-Unis en échange 
devaient lever l’embargo 
sur le commerce et les in-
vestissements en Iran. La 
diplomatie française s’est 
alignée d’autant plus facile-
ment que l’accord a permis 
à PSA de vendre à nouveau 
500 000  véhicules en Iran 
l’an passé, à Total de signer 
quelques contrats, etc.

Mais les États-Unis ont 
d’autres alliés dans la ré-
gion, d’autres prétendants 
au titre et aux avantages de 
gendarme. Israël et l’Arabie 
saoudite, pour des raisons 
différentes, sont tous deux 
décidés à empêcher l’Iran de 
revenir sur la scène. Obama 
avait tenté de ménager la 
chèvre et le chou. Trump, 
en revanche, avait assuré 
épouser complètement la 
cause de la droite israé-
l ienne. Pour l’instant, i l 
laisse perdurer la politique 
de son prédécesseur : ten-
ter de s’entendre avec l’Iran 
tout en soutenant indéfecti-
blement ses adversaires.

Si la situation diploma-
tique paraît inextricable, 
les relations commerciales 
sont d’une clarté limpide. 
Il n’existe de commerce à 
grande échelle avec l’Iran 
que tant et si les États-Unis 
le veulent bien. En effet 
ils interdisent toujours de 
commercer en dollars avec 
ce pays, réduisant ainsi les 
échanges à leur convenance. 
De plus l’impérialisme le 
plus puissant se donne le 
droit d’infliger des amendes 
aux capital istes au pet it 
pied qui auraient le front 
d’enfreindre ses consignes. 
Cela a coûté, par exemple, 
huit milliards de dollars à 
la BNP.

Derrière les déclarations 
de roman d’espionnage de 
Netanyahou, les courbettes 
diplomatiques de Macron 
ou les tweets orduriers de 
Trump, se cachent les in-
térêts des puissants et la 
volonté de l’impérialisme 
américain de perpétuer sa 
domination sur cette région 
du monde.

Paul Galois

Raffinerie à Assalouyeh en Iran.

DANS LE MONDE
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Arménie : quelle “Révolution de velours” ?
Ayant débuté mi-avril, des manifestations ont 
abouti à ce que Serge Sarkissian, qui avait été 
dix ans durant président de l’Arménie, quitte 
le poste de Premier ministre qu’il venait de se 
faire octroyer par le Parlement. En changeant 
juste de fauteuil, il pensait profiter du même 
tour de passe-passe qui avait si bien réussi en 
son temps à son protecteur russe, Poutine.

Il se serait donné l’image 
d’un démocrate n’effectuant 
que deux mandats prési-
dentiels consécutifs, et res-
pectant la Constitution à la 
lettre, tout en se réservant 
de pouvoir revenir à la tête 
de l’État lors de la prochaine 
présidentielle.

Si cela a réussi à Poutine, 
Sarkissian semble être tom-
bé sur os, avec une popula-
tion qui en a plus qu’assez 
du régime actuel. D’où des 
manifestations répétées de 
dizaines de milliers de per-
sonnes, des chiffres impres-
sionnants pour ce pays du 
Caucase ex-soviétique dont 
la population est de 3 mil-
lions d’habitants.

O f f ic ie l le me nt ,  3 0  % 
d’entre eux vivent dans la 
pauvreté. Le pays a perdu 
presque toute son industrie 
lors du dépeçage de l’Union 
soviétique. Les gens au pou-
voir et des margoulins y ont 
fait main basse sur tout ce 
qu’ils pouvaient piller, tan-
dis que des groupes occi-
dentaux raflaient les entre-
prises agro-alimentaires. Et 
une partie de la population 

se voit contrainte d’émigrer, 
quand le salaire minimum 
est de 115 dollars et la pen-
sion de retraite moyenne 
de 85  dollars. Encore, ces 
chiffres officiels sont ceux 
de 2017, une année de rela-
tive croissance après des dé-
cennies d’appauvrissement.

C e s  s a c r i f i c e s  o n t 

longtemps été justifiés par 
les impératifs de la défense 
face à l’Azerbaïdjan. Les 
deux pays sont sur le pied 
de guerre depuis que l’Ar-
ménie a, lors du démembre-
ment de l’URSS, rattaché à 
elle le Haut-Karabakh (peu-
plé surtout d’Arméniens 
mais relevant de l’Azer-
baïdjan) et depuis qu’elle 
a coupé l’Azerbaïdjan de 
sa province du Nakhitche-
van. Même avec la Géorgie 
voisine, elle aussi ex-sovié-
tique, la situation est ten-
due. En effet la fin de l’URSS 
a fait qu’une minorité armé-
nienne se trouve mainte-
nant sous autorité de l’État 
géorgien, qui n’apprécie pas 

sa volonté de maintenir une 
certaine autonomie, comme 
du temps de l’URSS. Et il le 
fait payer à l’Arménie en 
n’ouvrant qu’un seul poste 
frontière routier avec elle, 
par où doit transiter la qua-
si-totalité des produits de 
première nécessité qu’im-
porte l’Arménie.

Ce pet it pays enclavé 
dépend de la Russie pour 
sa protection militaire, de 
sa diaspora aux États-Unis 
pour l’envoi de devises, de 
la douane de Géorgie, et 
d’équipes dirigeantes qui 
v ivent da ns l ’opu lence. 
Com ment la popu lat ion 
pourrait-elle ne pas vouloir 
en finir avec sa pauvreté et 

la corruption des gens au 
pouvoir ?

C’est en lui promettant 
cela, que le leader de l’op-
position, Nikol Pachinian, 
a fait descendre des foules 
dans la rue. Malgré des trac-
tations qui semblaient sur le 
point d’aboutir avec le parti 
de l’ex-président, majori-
taire au Parlement, il n’est 
pas garanti que les choses 
se passent comme Pachi-
nian l’espérait, car ceux qui 
accaparaient jusqu’alors 
la mangeoire étatique ne 
sont pas pressés même de la 
partager.

Quant à ce que la popu-
lation peut en espérer, c’est 
une autre affaire. Rappe-
lons-nous ce qui s’est passé, 
il y a quatre ans, en Ukraine. 
Là-bas aussi, la population 
voulait en finir avec la mi-
sère et un pouvoir corrom-
pu : des dirigeants ont chan-
gé, mais sans que s’améliore 
le sort des classes popu-
laires, bien au contraire. Et 
il y a tout lieu de penser que, 
si elle l’emporte à Erevan, 
la prétendue « révolution 
de velours » n’annonce un 
avenir velouté que pour Pa-
chinian, les politiciens qui 
le soutiennent et les nantis, 
mais pas pour le reste de la 
population. En tout cas, c’est 
le pari que font certains 
privilégiés arméniens : que 
tout change, pour que rien 
ne change...

Pierre Laffitte

Corée : après la mise en scène 
de la guerre, celle de la paix
Les revirements diplomatiques en Corée peuvent 
paraître spectaculaires. En septembre 2017, à 
la tribune de l’ONU, Donald Trump menaçait de 
détruire totalement la Corée du Nord. Aujourd’hui, 
il propose de rencontrer son dirigeant Kim Jong-
un à Panmunjeom, à la frontière entre le Sud et 
le Nord, là où en juillet 1953 fut signé l’armistice 
de la guerre de Corée qu’avaient provoquée les 
États-Unis. Trump a même déclaré : « Si les choses 
se déroulent bien, il y aura une grande fête. »

La diplomatie est le do-
maine du mensonge et du 
bluff, et Trump incarne cela 
à sa manière. La paix et la 
réunification entre les deux 
Corées avec l’assentiment 
des États-Unis n’est pas plus 
à l’ordre du jour que ne 
l’était la guerre nucléaire il 
y a quelques mois.

Le régime nord-coréen 
mis en place au lendemain 
de la Deuxième Guerre mon-
diale refusait de reconnaître 
la domination de l’impé-
rialisme américain. Après 
avoir essayé de l’écraser mi-
litairement de 1950 à 1953, 
les États-Unis cherchèrent 

à l’étrangler économique-
ment. Et cela fait donc 65 ans 
que le Nord tente vainement 
d’échapper à l’embargo qui 
lui est imposé.

Kim Jong-un, en multi-
pliant des tests nucléaires et 
des tirs balistiques à longue 
portée, préparait la phase 
de négociations. Montrer les 
capacités de son pays lui a 
permis d’être aujourd’hui 
en situation de proposer de 
désarmer. Ce n’est pas la 
première fois que le régime 
joue cette carte. En 2007, en 
échange de la suspension de 
son programme nucléaire, 
la Corée du Nord avait réussi 

à obtenir une éphémère et 
très partielle levée des sanc-
tions à son égard.

Trump savait que Kim 
Jong-un al lait tôt ou tard 
baisser la tête. C’est ainsi 
qu’il a lancé des menaces 
en cherchant à apparaître 
c o m m e  l ’ h o m m e  f o r t 
qui a fait céder le régime 
nord-coréen.

Dans leur stratégie, les 
États-Unis ont aussi pu uti-
liser comme point d’appui 
l’actuel président sud-co-
réen, Moon Jae-in, élu au 
printemps 2017. En Corée du 
Sud, depuis la fin du pouvoir 
des militaires, politiciens de 
droite, héritiers de la dicta-
ture et anciens opposants se 
relaient au sommet de l’État. 
Tous sont totalement au ser-
vice de la bourgeoisie sud-
coréenne. Mais, à chaque 
fois que l’opposition a rem-
porté les élections, ça a été 
l’occasion pour la bourgeoi-
sie sud-coréenne, si cela cor-
respondait à ses intérêts du 
moment et à condition bien 
sûr d’avoir l’assentiment 

des États-Unis, de tenter une 
ouverture en direction du 
Nord.

Et, alors que d’un côté 
Trump traitait de tous les 
noms le dirigeant nord-co-
réen, le président sud-coréen 
prenait de plus en plus langue 
avec le régime du Nord et pré-
parait, d’abord en coulisse 
puis ouvertement, la phase 
actuelle des négociations. La 
délégation commune des ath-
lètes coréens du Sud et du 
Nord aux Jeux olympiques 
de février 2018, acceptée par 
les deux régimes, a été la pre-
mière étape officielle de cette 
politique.

Vo i c i  c o m m e n t ,  e n 
quelques mois, des dir i-
geants que les médias nous 

présentaient comme étant 
à deux doigts de déclencher 
une guerre nucléaire se re-
trouvent aujourd’hui, sans 
rire, candidats au prochain 
prix Nobel de la paix.

Tout cela n’a rien à voir 
avec l’intérêt des popula-
tions coréennes, qui depuis 
plus d’un demi-siècle sont 
les otages de la politique de 
l’impérialisme. Elles en ont 
payé le prix fort : d’abord 
par une guerre extrême-
ment meurtrière, puis par 
une partition où la rivalité 
entre le Nord et le Sud a été 
la justification à des dicta-
tures militaires, tout aussi 
féroces d’un côté que de 
l’autre.

Pierre Royan

Défilé des deux équipes coréennes unifiées  
lors de la cérémonie d’ouverture des JO d’hiver.
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La révolte étudiante
L’année 1968 fut marquée par des mouvements de révolte d’une large fraction 
de la jeunesse étudiante de plusieurs pays : États-Unis, Japon, Allemagne, 
Mexique, Sénégal ou encore Tchécoslovaquie. Les raisons du mécontentement 
de cette jeunesse étaient multiples. En France, comme ailleurs dans le monde, et 
en premier lieu aux États-Unis, la guerre menée par l’impérialisme américain au 
Vietnam, la résistance acharnée du peuple vietnamien survenue après la vague 
de mouvements de décolonisation – seules six années séparent 1968 de la fin 
de la guerre d’Algérie – poussaient une fraction de cette jeunesse à contester les 
injustices, l’oppression et en fin de compte l’organisation de la société.

Une partie de la jeunesse 
étudiante, dont le nombre 
avait triplé en dix ans pour 
atteindre 500 000,  prenait 
conscience du côté étriqué, 
conformiste de la société : 
enseignement conser va-
teur, sélection dans les uni-
versités, majorité à 21 ans, 
séparation des sexes impo-
sée dans les établissements 
scolaires et jusque dans 
les c ités u n iversita i res . 
En mars 1967 à Nanterre, 
l’interdiction pour les étu-
d iants d’entrer dans les 
cités des étudiantes provo-
qua les premiers affronte-
ments avec la police.

Les débuts  
de la révolte

U n  a n  p l u s  t a r d ,  l e 
20 mars 1968, l’arrestation 
à Nanterre de militants op-
posés à la guerre du Viet-
nam entraîna l’occupation 
de la tour d’administra-
t ion, sous l’impulsion de 
Daniel Cohn-Bendit , qui 
n’était pas encore ce défen-
seur du capitalisme qu’i l 
est devenu. Cet étudiant 
anarchiste fut un des ini-
tiateurs du Mouvement du 
22  mars et devint le sym-
bole de la révolte étudiante 
et de Mai 68.

D u ra nt  les  sema i nes 
s u i v a n t e s ,  l e s  a f f r o n -
tements avec les organi-
sat ions d’extrême droite 
comme Occident, qui par-
laient de faire la chasse à 
la « vermine bolchevique », 
se mu lt ipl ièrent .  Début 
mai, le doyen de la faculté 
de Nanterre, Pierre Grap-
pin, en prit prétexte pour 
ordonner la fermeture de 
Nanterre et l’intervention 
des CRS et gendarmes mo-
bi les, mettant le feu aux 
poudres.

De Nanterre, l’agitation 
se déplaça à la Sorbonne 
où, le 3 mai, des centaines 
d’étudiants se retrouvèrent 
pour un meeting de solida-
rité avec les étudiants de 
Nanterre. L’ordre fut don-
né de faire évacuer cette 
faculté hautement symbo-
lique, et les forces de police 
se massèrent dans tout le 

Quartier latin. Les affron-
tement s  com mencèr ent 
alors avec la police, pavés 
contre matraques, pour ne 
se terminer que tard dans 
la soirée. On compta des di-
zaines de blessés, et 600 in-
terpel lations. Douze étu-
diants « meneurs » furent 
condamnés : quatre à deux 
moi s  de  pr i s on  f e r me , 
huit autres à de la prison 
avec sursis, ce qui ne f it 
que renforcer la colère des 
étudiants.

Le 6  mai , la mani fes-
tation organisée au Quar-
tier latin aux cris de « Li-
bérez nos camarades » fut 
de nouveau chargée par 
la pol ice. Les manifesta-
tions, regroupant aussi des 
jeunes travailleurs, se suc-
cédèrent jusqu’au 10 mai. 
C ’éta it le pouvoi r de De 
Gaulle, sa police et sa jus-
tice, qui étaient contestés. 
La brutalité de la répres-
sion policière, loin de dé-
courager les manifestants, 
les fit descendre toujours 
plus nombreux dans la rue.

La « nuit  
des barricades »

Le 10 mai, une manifes-
tation fut organisée en fin 
de journée. Des dizaines de 

milliers d’étudiants, mais 
aussi de lycéens, ce q u i 
était nouveau, se dirigèrent 
de la place Denfert-Roche-
reau au Quartier latin bou-
clé par la police. Contre les 
charges des CRS, les barri-
cades apparurent un peu 
partout dans le quartier. 
Mais ni ces charges ni les 
matraques de la police ne 
firent reculer les manifes-
tants. Les affrontements de 
plus en plus violents avec 
la police se prolongèrent 
jusqu’au lendemain matin. 
Le 11 mai, le bilan était de 
367  blessés graves et de 
720 blessés légers.

Ces événements tran-
c h a ie nt  ave c  ce  q u i  s e 
passait jusque-là dans les 
manifestations très enca-
drées par le PCF et la CGT. 
Alibi commode pour justi-
fier leur attitude, ces orga-
nisations alors puissantes 
expliquaient que de Gaulle 
était un « pouvoir for t », 
renforçant dans l ’espr it 
des travailleurs et de l’opi-
nion de gauche l’impres-
sion d’impuissance face au 
gouvernement, à sa police, 
et face au patronat.

Au dé but  de  l ’a g i t a -
t ion étudiante, le PCF se 
mont ra ouver tement e t 

v i o l e m me nt  ho s t i l e .  I l 
fustigeait les « enragés de 
Nanterre », qual i f iait les 
manifestants de provoca-
teurs. Georges Marchais, 
membre de la direction du 
PCF, déclarait  : « Ces faux 
révolutionnaires doivent 
être énergiquement démas-
qués car, objectivement, ils 
servent les intérêts du pou-
voir gaulliste et des grands 
monopoles capitalistes. » 
Les travail leurs devaient 
par-dessus tout se méfier 
de ces « fils à papa », et de 
leurs dirigeants, tel Cohn-
Bendit, qualif ié d’« anar-
chiste allemand ». Ces ca-
lomnies détournèrent du 
PCF une partie de la jeu-
nesse, qui s’intéressa alors 
à l’extrême gauche.

 La sympathie à l’égard 
de ce mouvement a l la it 
grandissant dans la popu-
lation, en particulier dans 
la classe ouvrière. La bru-
talité de la répression, sur-
tout de celle de « la nuit des 
barricades », avait provo-
qué une émotion considé-
rable dans tout le pays. La 
population avait suivi en 
direct les événements re-
transmis en direct par Ra-
dio Luxembourg et Europe 
numéro 1, qui n’étaient pas 
sous la tutelle du pouvoir 
comme l’était l’ORTF.

À cette contestation étu-
diante contre le pouvoir 
de De Gaul le s’ajouta un 
mécontentent qui gagna les 
entreprises. La détermina-
tion des manifestants fut 
perçue comme un encou-
ragement, ébranlant cette 
idée largement répandue 

par le PCF et la CGT qu’une 
contestat ion sér ieuse de 
cet « État fort » n’était pas 
possible.

Les confédérations syn-
dicales, CGT en tête, se sen-
t irent obl igées de lancer 
le 11 mai, le lendemain de 
la « nuit des barricades », 
u n appel à u ne jou r née 
de grève générale pour le 
lundi 13 mai, assorti d’un 
appel à une manifestation. 
Dans l’esprit des dirigeants 
syndicaux, cette journée 
avait pour but de calmer 
l’ef fer vescence qui com-
mençait à se développer 
dans les entreprises. Mais 
cet te journée du 13  mai 
connut un succès impres-
sionnant, tant par la par-
t icipation à la grève que 
par la part icipat ion à la 
manifestat ion, prélude à 
une puissante vague gré-
viste qui al lait f inir par 
paralyser toute l’act ivité 
économique du pays.

La redécouverte  
des idées 
révolutionnaires

La révolte de la jeunesse 
étudiante avait été l’étin-
celle. Durant les semaines 
suivantes, parallèlement à 
la grève, Paris, et surtout 
la Sorbonne et le Quartier 
l at i n ,  con nut u n bou i l -
lonnement d’i n it iat ives, 
d’idées. Des centaines de 
m i l l iers d’ét ud iants ,  de 
lycéens, mais aussi de tra-
vail leurs, de jeunes et de 
moins jeunes, se réunis-
sa ient pou r d i scuter de 
tout, pour refaire le monde. 
Des milliers de discussions 
se déclenchaient devant 
une affiche, au cours d’un 
meeting, ou même au coin 
d’une rue. Toute une par-
tie de cette jeunesse, pas 
seulement les étudiants, 
mais aussi les jeunes tra-
vailleurs, découvraient les 
idées révolutionnaires. Ils 
découvraient avec la grève 
la force que représente la 
classe ouvrière quand elle 
est en mouvement.

L’issue du mouvement 
a l la it doucher les espé -
rances de ceux qui s’étaient 
mobi l isés, les dir igeants 
des partis de gauche s’en-
gouffrant dans le piège mis 
en place par de Gaulle avec 
la tenue d’élections législa-
tives. La grève fut bradée, 
mais restèrent l’expérience 
et les leçons de ce mouve-
ment , q ui marq ua toute 
une génération.

Aline RétesseLe 13 mai 1968 à Paris.
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Alteo – Gardanne :  
les habitants voient rouge
Dimanche 8 avril 2018 à Gardanne, dans le secteur 
de Bouc-Bel-Air, dans les Bouches-du-Rhône, un 
vaste et dense nuage de poussière rouge soulevé 
par le vent d’est s’est infiltré partout. Une poussière 
très fine s’est déposée sur le lotissement La Tuilerie, 
jusqu’à l’intérieur des maisons. Cette poussière 
provenait de la décharge industrielle de Mange-Gari 
où Alteo stocke ses déchets, 300 000 tonnes par an.

Suite à cet incident, le 
maire a porté plainte à la 
gendarmerie, précisant : 
« Ce que je reproche à Alteo, 
c’est le fait de ne pas avoir 
anticipé. Ils ont une obliga-
tion de faire en sorte qu’il 
n’y ait pas d’envol de pous-
sière. » Une autre plainte 
contre X pour mise en dan-
ger d’autrui a été déposée 
par des riverains auprès du 
procureur de la République 
d’Aix-en-Provence. Depuis 
des mois ils demandent que 
ces dépôts ne puissent pas 
s’envoler.

Auparavant A lteo, ex-
Pechiney, rejetait directe-
ment ses boues rouges dans 
la mer au large de Cassis. 
Pendant des décennies, ces 
boues se sont accumulées 

sur les fonds. Aujourd’hui, 
Alteo continue à déverser 
ses eaux résiduelles, après 
filtration, au même endroit. 
Son président ,  Frédér ic 
Ramé, pense même qu’i l 
pourra instal ler un sys-
tème « unique au monde » 
pour dépol luer les eaux, 
mais... seulement en 2019. 
Les seuils de tolérance des 
polluants, comme l’arsenic, 
pourront peut-être alors 
être respectés. Pour l’ins-
tant ils ne le sont pas, et tous 
les résidus, de l’arsenic aux 
métaux lourds, continuent à 
être rejetés en mer.

Quand il s’agit de sécu-
rité, il serait fou de compter 
sur la direction de l’usine 
ou du groupe. Ainsi quand, 
dans la nuit du 8 au 9 mars, 

une canalisation sous pres-
sion contenant soude et bau-
xite a explosé, cela n’était 
dû ni au hasard ni à la mal-
chance mais à la vétusté des 
tuyaux qui courent dans 
l’usine. Personne n’a été 
blessé, mais les produits ont 
été projetés sur plusieurs 
hectares. Le matin, les habi-
tants ont trouvé leur voiture 
couverte d’une pellicule de 
soude.

C’est dans cet environ-
nement que les ouvriers et 
les employés vivent et tra-
vaillent chaque jour, avec le 
risque de brûlures de soude, 
en par t ic u l ier da ns les 
yeux. Ce n’est pas pour rien 
que cette usine est appelée 
« l’usine des aveugles ».

A lors, quand tous ces 
messieurs font de bel les 
promesses sur la sécurité, 
l’innocuité des rejets, les 
mesures qu’ils vont prendre 
pour nettoyer les décharges 
de boues rouges, pour em-
pêcher la poussière d’être 
entraînée par le vent, il fau-
drait être inconscient pour 
leur faire confiance.

Correspondant LO

CentraleSupélec – 
Essonne : une petite 
victoire des salariés
L’été dernier, les 400 salariés de l’école Centrale 
ont dû quitter le campus de Châtenay-Malabry 
pour rejoindre celui de Supélec, au cœur du 
grand regroupement d’écoles d’ingénieurs et de 
centres de recherche du plateau de Saclay.

Ce déménagement occa-
sionne de multiples tracas, 
surtout pour le personnel 
technique et administra-
tif, qui n’a pas les mêmes 
possibilités que les ensei-
gnants pour aménager ses 
horai res : t ranspor ts en 
commun insuffisants, temps 
perdu dans les embouteil-
lages, problèmes de garde 
d’enfants et, puisque beau-
coup de t ravai l leurs de 
l’école ont de petits salaires, 
difficultés financières.

Rien n’ayant été prévu 
pour le dédommager, le per-
sonnel s’est mobilisé pour 
obtenir au moins une prime 
en compensation. Direction 
de l’école et ministères de 
tutelle se sont d’abord ren-
voyé la balle, pour proposer 
1 500 euros brut pour solde 
de tout compte. En assem-
blée générale, les salariés 
ont refusé cette aumône, 
fixant à 3 500 euros le mini-
mum acceptable, et depuis 
des mois une cinquantaine 
d’entre eux s’invitent ré-
gulièrement aux diverses 
manifestations de prestige 

organisées par la direction.
Agacée de ne pas pouvoir 

se débarrasser des drapeaux 
et chasu bles sy nd ica les 
réapparaissant à chaque 
fois, elle a fini par lâcher 
500, puis 1 000 euros sup-
plémentaires. Puis, la me-
nace d’empêcher la tenue du 
conseil d’administration, où 
siègent divers représentants 
des ministères et des indus-
triels, à commencer par son 
président (par ailleurs un 
des grands directeurs inter-
nationaux de Bouygues !), 
a per m is d’ar racher u n 
rendez-vous jeudi 12 avril 
avec le chef du cabinet de la 
ministre de l’Enseignement 
supérieur. Et là, on a fina-
lement appris que le minis-
tère ajoutait les 1 000 euros 
manquants. Est-ce un effet 
de l’ambiance de contesta-
tion dans les universités et 
ai l leurs  ? On ne sait pas, 
mais cela a été vécu par les 
salariés de l’école comme 
une victoire, et une nouvelle 
preuve qu’en se mobilisant 
on peut se faire respecter.
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Daunat – Laon :  
la lutte contre le licenciement de treize grévistes
Treize salariés de Daunat, une usine de confection 
de sandwichs et de salades, à Laon dans l’Aisne, 
qui ont fait dix jours de grève début avril, 
dénonçant les conditions de travail déplorables 
et réclamant des augmentations de salaires 
sont aujourd’hui menacés de licenciement.

Les entretiens préalables 
ont eu lieu mardi 24, mer-
credi 25 et jeudi 26  avril. 
La direction reproche aux 
treize grévistes d’avoir blo-
qué l’entrée des camions, 
mais ils répondent tous la 
même chose : ils étaient sur 
le piquet de grève, mais ne 
barraient pas la route. Plu-
sieurs dizaines de salariés 
de Daunat et des militants 
des entreprises de la région, 
qui soutenaient la grève, se 
sont d’ailleurs aussi relayés 
sur le piquet de grève.

Depuis le début de la 
grève, qui avait commencé 
dans la nuit du 1er avril, la 
direction a tout fait pour 
isoler les treize salariés de 
l’équipe d’hygiène de nuit, 
qui étaient les premiers à 
s’être lancés dans la lutte. 
Les salariés des équipes de 

production ayant débrayé 
pour soutenir les revendi-
cations de leurs collègues, 
la direction a fermé l’usine 
dès le jeudi 5  avri l et n’a 
plus considéré comme gré-
vistes que les treize sala-
riés de l’équipe d’hygiène 
de nuit.

Dès la reprise du travail, 
ces treize salariés ont été 
mis à pied et convoqués 
à un entret ien préalable 
à un licenciement. Ils ont 
réussi à obtenir la solida-
rité de leurs collègues, qui 
sont nombreux à avoir si-
gné une pétition, participé 
à une collecte de soutien et 
ont débrayé à plusieurs re-
prises, mercredi 25 et jeudi 
26 avril, pendant les entre-
tiens préalables.

Lu nd i 30  av r i l ,  a lors 
q u ’ a v a i t  l i e u  u n  C E 

extraordinaire pour sta-
tuer sur le l icenciement 
du délégué du personnel 
CGT, l’équipe du matin a 
de nouveau débrayé, mal-
gré le chantage de la direc-
tion qui prétend que l’usine 
perd trop d’argent à cause 
des débrayages, et risque 

de fermer.
La d i rec t ion de Dau-

nat a voulu faire payer les 
treize ouvriers qui ont eu 
le courage de contester son 
pouvoir. Mais ce sont main-
tenant des dizaines de tra-
vailleurs qui contestent les 
menaces de licenciement. 

La mobilisation va conti-
nuer, et les treize salariés 
menacés de l icenciement 
comptent bien continuer à 
faire appel à leurs cama-
rades de l’usine de Laon et 
des autres sites Daunat pour 
dénoncer cette injustice.

Correspondant LO

Les grévistes de Daunat.
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Solvay – Saint-Fons : 
si, il y a des salaires 
qui augmentent !

À Saint-Fons, près de 
Lyon, comme dans les 
autres entreprises Sol-
vay, les salariés n’ont eu 
droit qu’à 1,3 % d’augmen-
tation : pas de quoi amé-
liorer l’ordinaire ! Mais 
certains ont été plus gâ-
tés. Les quatre plus hauts 
c ad r e s  d i r i gea nt s  du 
groupe, sans le PDG Cla-
madieu, ont été augmen-
tés en 2017 de 25 % : le total 
de leurs salaires est passé 
de 4,6 millions à 5,9 mil-
l ions d’euros. Quant à 
Jean-Pierre Clamadieu, 
lui aussi a été augmenté 
de 25 % : il empoche une 

rémunération annuelle 
de 3,628 millions d’euros, 
soit plus de 9 930  euros 
par jour, samedis et di-
manches compris.

Quant à l’ intéresse-
ment, sur les 939 millions 
d’euros de profits pour 
2017, seulement 35  mil-
lions vont être distribués 
à l ’ensemble des sa la-
riés du groupe, le reste 
allant aux dirigeants et 
aux actionnaires. Prêcher 
la modération salariale à 
ceux qui génèrent les pro-
fits grâce à leur travail, ça 
rapporte gros !

Correspondant LO

Rennes : les facteurs 
toujours en lutte
Les facteurs de Rennes Crimée sont en grève 
depuis le 9 janvier, renforcés par plusieurs de 
leurs collègues des bureaux du Colombier, 
du Gast et de Guichen. Face aux patrons de 
La Poste, ils résistent toujours contre une 
réorganisation qui leur imposerait deux tournées 
au lieu d’une dans la même vacation, avec des 
fins de journée de plus en plus tardives.

Il est notable que cette 
lutte, par sa durée et sa té-
nacité, attire toujours les 
sympathies d’une bonne 
par t ie de la populat ion. 
Ainsi, les mardi 24 et mer-
credi 25 avril, une centaine 
d’étudiants en lutte contre 
la réforme des universités 
et quelques militants de la 
CGT Énergie ont pris l’ini-
tiative de bloquer le centre 
de distribution du Colom-
bier, en solidarité avec les 

facteurs. Ce même mercre-
di, une dizaine de facteurs 
se sont adressés à la popu-
lation sur le marché Sainte-
Thérèse. En dépit de la gêne 
occasionnée par le retard du 
courrier, des dizaines d’usa-
gers n’ont pas hésité à soute-
nir la pétition des facteurs 
et à verser à leur collecte de 
grève.

Les patrons de La Poste 
misent sans doute sur un 
essoufflement de cette lutte. 

Mais c’est bien pour démon-
trer le contraire que les 
facteurs en grève ont parti-
cipé en nombre à la mani-
festation du 1er mai. Ils en 
sont revenus confortés en ce 
113e  jour de conflit. Le sou-
tien tant moral que finan-
cier qu’ils ont trouvé auprès 
des manifestants renforce 
leur détermination à enga-
ger les actions décidées pour 
la période à venir.

Le collectif des grévistes 
a prévu de relancer une sé-
rie de visites à leurs collè-
gues de tous les bureaux du 
département, afin d’orga-
niser une journée de grève 
tous ensemble le 14 mai pro-
chain. L’énergie et la déter-
mination sont toujours là !
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Smovengo : les travailleurs  
de Vélib’ à nouveau mobilisés
Depuis le 17 avril, 85 % de la centaine de 
travailleurs de Smovengo, soutenus par la CGT 
et SUD, sont en grève et bloquent les accès de 
deux dépôts de cette société, à Alfortville dans 
le Val-de-Marne et Villeneuve-la-Garenne dans 
les Hauts-de-Seine. Ils devaient manifester 
devant la mairie de Paris jeudi 3 mai.

Smovengo est l’exploi-
tant qui a pris la suite de 
Cyclocity, filiale de JC De-
caux, et gère depuis le dé-
but de l’année les vélos en 
libre-service à Paris. L’arri-
vée du nouveau Vélib’ a été 
marquée par une série de 
problèmes de fonctionne-
ment. Et d’abord pour les 
travailleurs qui assuraient 
le service avant le change-
ment d’exploitant. Ceux-ci 
avaient dû entrer en lutte 
pour ne pas perdre les droits 
et l’ancienneté acquis avec 
JC Decaux.

Les grévistes dénoncent 
de mauvaises conditions de 
travail et des rémunérations 
insuffisantes. La prime de 
panier par exemple, qui 
était de 12 euros, est tom-
bée à 5,75. Et surtout i ls 

exigent une augmentation 
des salaires des week-ends, 
des jours fériés et de nuit. 
70 % de ces travailleurs tra-
vaillent de nuit pour seu-
lement 10 % de plus. Or, du 
temps de Decaux, les heures 
de nuit étaient majorées 
à 45 %. C’est ce qu’exigent 
les grévistes, ainsi que la 
majoration à 100 % des di-
manches et jours fériés.

Quant aux conditions de 
travail, le matériel ne suit 
pas. Plus de la moitié des 
vélos sont inutilisables, les 
camions qui permettent 
leur transfert ne sont pas 
entretenus et certains lo-
caux n’ont plus d’éclairage 
depuis deux mois.

C’est d’autant plus inad-
m i ss i ble q ue Smovengo 
n’est pas une petite start-up 

montpel l iéraine, comme 
elle est présentée. Elle dé-
pend de puissants groupes 
capita l i s tes  :  Movent i a , 
groupe espagnol de trans-
port, Indigo (ex Vinci-Park), 
le n°1 français du parking, et 
Mobivia (ex-Norauto) leader 
de l’entretien automobile et 
gros vendeur de vélos élec-
triques. Ces groupes sont 
prêts à tout pour acquérir 
de nouveaux marchés, mais 
sans y mettre le prix et en 
surexploitant les salariés. 
Et ce sont les travailleurs, et 
les usagers, qui en subissent 
les conséquences.

Mais mauvaises condi-
tions de travail et rémuné-
rations à la baisse ont mis 
le feu aux poudres. Pour 
le moment, la direction de 
Smovengo a proposé aux 
g rév i s tes… 27  cent i mes 
d’augmentation du chèque-
déjeuner, tout en faisant ap-
pel à des intérimaires pour 
remplacer les grév istes. 
Exactement ce qu’i l faut 
pour aiguiser la colère des 
travailleurs en lutte !

Jacques Fontenoy

Vallourec 
Saint-Saulve :  
grève à la Tuberie

Depuis mardi 24  avril, 
u ne  g r a nde p a r t ie  de s 
410 ouvriers de la Tuberie 
Vallourec de Saint-Saulve, 
dans le Nord, sont en grève. 
La production est à l’arrêt et 
80 d’entre eux se relaient en 
deux équipes devant les en-
trées du site, qui comprend 
aussi l’aciérie Ascoval, où la 
menace de fermeture plane 
sur les 300 salariés restants.

Fin février, à l’annonce 
de 164 suppressions d’em-
plois à la Tuberie, ainsi que 
l’arrêt de la ligne chaudière, 
les travailleurs avaient fait 
eux-mêmes tourner une pé-
tition dans les ateliers, et 
une écrasante majorité s’est 
prononcée pour une prime 
de 150 000 euros par sala-
rié licencié. C’est largement 
payable par Vallourec : pour 
164 personnes, c’est moins 
de 2 % de ses bénéfices en 
2014 et 2015 !

La grève couvait depuis 
des jours. L’acceptation par 
des responsables syndicaux, 

en particulier celui de la 
CGT, de discuter avec la 
direction d’une prime de 
licenciement de seulement 
30 000 euros et de mesures 
privant les travailleurs de 
moins de dix ans d’ancien-
neté de certaines garanties 
financières en cas de licen-
ciement, n’a pas calmé les 
choses, au contraire.

La grève a éclaté et obli-
gé la direction à rediscuter 
en urgence avec les syndi-
cats des modalités du plan 
de licenciements.

Le responsable CGT de 
l’entreprise n’est pas avec 
les grévistes, ceux de la 
CFDT sont venus dire qu’ils 
n’étaient pas d’accord avec 
la grève, mais qu’ils ne lais-
saient tomber personne. 
Les grévistes leur ont dit 
qu’il était hors de question 
de reprendre le travail. Ils 
sont déterminés et ont déjà 
gagné une partie : ne pas se 
laisser licencier sans réagir.
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DANS LES ENTREPRISES

Air France : référendum patronal, 
revendications salariales
À l’approche du 4 mai, dernier jour du référendum 
organisé par la direction d’Air France – pour 
ou contre 2 % seulement d’augmentation, 
avec 5 % maximum sur trois ans et une clause 
antigrève – celle-ci s’est faite discrète.

Et pour cause : elle savait 
que beaucoup de ses sala-
riés, qu’ils aient fait grève 
ou pas pour réclamer 6 % de 
hausse de salaire, rejetaient 
ses propositions.

Depuis plus de trois mois, 
son PDG pleure misère mal-
gré plus de deux milliards 
de bénéfices, tout en cachant 
que son conseil d’adminis-
tration s’est augmenté de 
28 %. Il a prétendu qu’il com-
prenait le personnel, mais 
ne pouvait lui accorder que 
1 %. Puis, aidé en cela par les 
grèves, il a « découvert » que 

ce qu’il disait être un maxi-
mum pouvait doubler. Mais 
cela ne faisait toujours pas 
le compte. Il a alors cherché, 
sans succès, à faire avali-
ser ses propositions par des 
membres de l’intersyndi-
cale. Et quand il a déclaré 
« C’est ça ou je démissionne », 
cela n’a pas ému g rand 
monde.

Air France est un des pre-
miers annonceurs publici-
taires du pays et les médias, 
déjà rarement favorables 
aux grèves, n’ont rien à lui 
refuser. Alors, depuis des 

jours, on entend des chroni-
queurs expliquer à tour de 
rôle que les grévistes d’Air 
France menacent sa sur-
vie, que le moment est mal 
choisi pour faire grève. La 
direction de la compagnie 
ne dit pas autre chose. Là, 
elle le fait dire par d’autres, 
ce qui peut pousser des sala-
riés hésitants dans le sens 
qu’elle veut. Cela s’ajoute 
aux pressions qu’exerce sa 
hiérarchie.

Si cela ne suffit pas, i l 
reste la division. Depuis des 
semaines, journalistes et 
commentateurs jouent des 
catégories de personnel les 
unes contre les autres, en ci-
blant les pilotes, qu’ils pré-
sentent comme des privilé-
giés du fait de leurs salaires.

Sur ce terrain, Air France 
a reçu le renfort de la CGC, 
à laquelle adhère une par-
tie du haut encadrement, 
et de la CFDT, qui multiplie 
les tracts contre les pilotes, 
mais sans que ses militants 
se hasardent trop à les dif-
fuser dans les ateliers, de 
crainte de se faire prendre 
à partie.

Quel que soit le résul-
tat de ce référendum, une 
chose est certaine : des mé-
canos-avions aux hôtesses, 
des bagagistes aux pilotes 
et aux employés du fret, les 
raisons de réclamer 6 % de 
rattrapage salarial n’auront 
pas changé. Ni le moyen de 
les obtenir : la grève !

Correspondant LO

TFN – Roissy : en grève depuis un mois !
Au terminal 2G de l’aé-

roport de Roissy Charles-
de-Gaul le, v ingt travai l-
leu rs de l ’ent repr ise de 
net toyage TFN (Ata l ian) 
s u r v i n g t- deu x sont  en 
grève depuis le 3 avril.

Ces travail leurs récla-
ment que les heures de nuit 
et des d imanches soient 
majorées à 50 % et non à 
20 %, des temps pleins au 
lieu des temps partiels im-
posés, un 13e  mois et des 

condit ions de travai l dé-
centes. En effet les salaires 
plafonnent à 1 600 euros à 
temps plein et en équipe, 
et n’atteignent même pas 
1 000  euros pour les sala-
r iés à temps part iel non 
c hoi s i .  Ces t rava i l leu r s 
doive nt  non s eu le me nt 
faire le ménage, mais aussi 
ranger en permanence les 
chariots que les passagers 
ut i l i sent pou r leu rs ba-
gages, et ce sans machine.

La seule réponse de la 
direction a été de propo-
ser avec mépris une prime 
ponctuel le de 100  euros 
brut. Pour les grévistes, il 
n’est pas quest ion de re-
prendre le travail dans ces 
condit ions. Par ai l leurs, 
i ls ont fait appel à l’ins-
pection du travail : cel le-
ci a constaté la présence 
de t rava i l leu r s en C DD 
ou en i ntér i m. En plus , 
l ’entreprise leur impose 

des horaires insensés, de 
6 heures à 21 heures par 
exemple. Pour faire peur 
aux grévistes, la société va 
jusqu’à les faire suivre aux 
toilettes par des agents de 
sécurité.

Depuis le début, les gré-
vistes se battent au coude-
à-coude. I ls se montrent 
d e v a n t  l e  t e r m i n a l  G 
chaque jour dès 6 heures, 
afin de montrer leur déter-
mination à la direction. Ils 

sont connus et appréciés 
de tout le personnel des 
différentes sociétés du ter-
minal, dont i ls sollicitent 
la solidarité à travers leur 
caisse de grève en ligne.

Dénonçant ADP (Aéro-
port de Paris) comme com-
pl ice de leur employeur, 
ils se sont déjà rassemblés 
devant le siège de cette en-
treprise et prévoient de le 
refaire le 7 mai.

Correspondant LO

Rassemblement à Roissy, le 24 avril.

LO
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Empire Bolloré en Afrique : une affaire éclairante
Après 48 heures de garde à vue, Vincent Bolloré 
a été mis en examen pour abus de confi ance et 
corrupti on . Il est soupçonné d’avoir uti lisé l’acti vité 
de l’agence Havas pour décrocher la gesti on des 
ports de Lomé au Togo et de Conakry en Guinée.

Hér it ier en 1981 des 
papeteries familiales OCB, 
Vi ncent Bol loré, appuyé 
par la banque Rothschild 
e t  p a r  d e  s o l i d e s  s o u -
tiens politiques, a bâti un 
groupe mondial qui réa-
lisait 18 milliards d’euros 
de ch i f f re d’af fa i res en 
2017. Ayant racheté, dépe-
cé, revendu des sociétés 
dans la banque, l’ indus-
trie, le transport, la logis-
tique, l’énergie, l’agricul-
ture, la communication et 
les médias, le groupe Bol-
loré contrôle entre autres 
l’agence Havas, Vivendi, Ca-
nal +. Un raid en 1997 sur la 
banque d’affaire Rivaud l’a 
rendu propriétaire, outre 
de multiples participations 
dans des sociétés très ren-
tables, de plantations d’hé-
véas et de palmiers à huile 
en Afrique et en Asie. C’est 
ainsi que Bolloré a pris le 
contrôle de la Socfin qui 
exploite 100 000 hectares 
de plantations. Des repor-
tages et des enquêtes d’ONG 
ont dénoncé à plusieurs 

reprises l’exploitation for-
cenée des ouvriers, y com-
pris des mineurs de 14 ans, 
sur les plantat ions de la 
Socfi n au Cameroun ou au 
Liberia. Pour faire taire ces 
critiques, le mil l iardaire 
Bolloré a attaqué en justice 
les auteurs des enquêtes, 
r é c l a m a nt  de s  s om me s 
exorbitantes sous prétexte 
de diffamation.

À travers sa filiale Bol-
loré Africa Logistics, Bol-
loré transporte des mar-
chandises, par train ou par 
camion, dans 46 pays du 
continent et exploite des 
milliers de travailleurs. Il 
possède en partie ou en to-
talité les installations pour 
charger les conteneurs dans 
26 ports dont celui, straté-
gique, d’Abidjan. Pour avoir 
le monopole du transport, 
Bolloré a acheté les lignes 
ferroviaires qui relient les 
pays d’Afrique de l’Ouest 
aux grands ports.

Toutes ces acquisitions, 
ces appels d’offres gagnés 
face à ses concurrents, n’ont 

été possibles qu’en dispo-
sant d’un solide réseau d’in-
formateurs et d’obligés au 
plus haut niveau de l’État, 
en France et en Afrique. 
Sarkozy avait inauguré son 
quinquennat sur le yacht 
de « son ami Bolloré ». Du 
côté du PS, Jean Glavany 
fait par t ie des adminis-
trateurs. Michel Roussin, 
vice-président du groupe 
jusqu’en 2010, ancien de la 
DGSE, ministre de la Coopé-
ration sous Balladur, chef 
de cabinet de Chirac, a mis 
ses relations africaines à 
la disposition de Bolloré. 

Cela fit dire au directeur 
du groupe : « Les ministres, 
on les connaît tous là-bas. 
Ce sont des amis. (…) quand 
ils ne sont plus ministres, 
on leur donne un poste d’ad-
ministrateur d’une de nos 
f iliales. »  Autrement d it , 
ce qui est reproché à Bol-
loré – avoir aidé les prési-
dents guinéen et togolais à 
gagner les élections pour 
obtenir la gestion des ins-
tallations portuaires – est 
une pratique ordinaire et 
banale. C’est d’ailleurs ce 
que répète Vincent Bolloré 
qui ne comprend pas qu’on 

lui cherche des poux dans 
la tête pour un malheureux 
contrat à 100 000 euros, 
alors qu’il ne suit « aucune 
opérat ion en dessous de 
10 millions d’euros » !

Si la just ice française 
a m i s son nez d a n s les 
affaires de Bol loré, c ’est 
parce qu’i l a év incé des 
concurrents malheureux... 
et rancuniers. On peut pa-
rier qu’il pourra compter 
sur une armada d’avocats 
et de relations politiques 
p ou r  te nte r  d ’e nte r r e r 
l’affaire.

Xavier Lachau

B
P

1er mai dans le monde : des milliers de manifestants
Autorisées ou même interdites, les 
manifestati ons du 1er mai ont rassemblé des 
dizaines de milliers de travailleurs, chômeurs, 
opposants aux pouvoirs en place.

À Manil le, 5 000 oppo-
sants au président philip-
pin Duterte ont protesté 
contre son refus, malgré les 
promesses électorales, de 
mettre fi n à la pratique cou-
rante des contrats de tra-
vail de très courte durée. 
À Djakarta, 10 000 travail-
leurs venus parfois d’î les 
indonésiennes lointaines 

ont réclamé, à proximité 
du palais présidentiel, la 
hausse des salaires et de la 
sécurité au travail. À Téhé-
ran, en Iran, une manifes-
tation interdite a rassem-
blé ouvriers et enseignants 
contre la dégradation des 
conditions de vie de la po-
pulation ouvrière. À Séoul, 
en Corée du Sud, quelque 

10 000 mani festants ont 
scandé des slogans pour 
la hausse du salaire mini-
mum. En Turquie, toute 
manifestation vers la place 
Taksim à Istanbul était in-
terdite, mais des groupes de 
militants opposants à Erdo-
gan se sont rassemblés et 
peu après ont été arrêtés. En 
revanche, à Maltepe ainsi 
qu’à Ankara et Izmir, des 
milliers de travailleurs ont 
pu manifester.

En Grèce, le 1er mai a 
été marqué à Athènes par 
des manifestations et des 

grèves. À Hong-Kong, au 
Cambodge, à Madagascar, 
et dans bien d’autres villes, 
la journée internationale de 
lutte des travailleurs a rap-
pelé que la classe ouvrière 
const it ue u ne vér ita ble 
force, qu’elle a les mêmes 
intérêts par tout dans le 
monde.

En France, les commen-
tateurs ne retiennent que 
les violences absurdes de 
groupes cagoulés à Paris. 
Pourtant, dans les princi-
pales villes du pays, deux 
c e n t s  m a n i f e s t a t i o n s 

ont  r a s s e m b lé  pr è s  de 
150 000 personnes, che -
minots, salariés du privé 
et du public, enseignants, 
étudiants et retraités, der-
rières des banderoles CGT, 
Solidaires et FSU. En pleine 
salve d’attaques propatro-
nales de Macron, entre les 
manifestations du 19 avril 
et celles du 3 mai, il y avait 
toujours autant de raisons 
de montrer son refus et sa 
colère, et cela s’entendait.

Viviane Lafont

Île de La Réunion : tempête Fakir, 
il y a de quoi tempêter !

Deu x mor ts ,  de nom-
breuses cultures dévastées, 
des maisons inondées voire 
en partie détruites, des kilo-
mètres de routes et chemins 
endommagés, des centaines 
de foyers privés d’eau et des 
milliers d’électricité. C’est 
le bilan du passage de Fakir 
sur l’île le 24 avril. Les ser-
vices de Météo-France et le 
préfet ont qualifi é ce phéno-
mène « d’inattendu », « d’ex-
ceptionnel », par sa forma-
tion tardive et sa vitesse. La 
dépression a surpris tout le 
monde.

Ce q u i n’est pas su r-
prenant en revanche, c’est 
l’attitude du préfet qui n’a 
pas cru nécessaire de dé-
clencher les phases d’alerte 

(pré-alerte, orange et rouge) 
pour prévenir et protéger la 
population. Pas surprenant 
car monsieur Amaury de 
Saint-Quentin avait agi de 
même lors des cyclones Ber-
guitta en janvier et Duma-
zilé en mars, en refusant de 
décréter l’alerte rouge qui 
interdit toute activité écono-
mique et toute circulation, 
sous prétexte que les condi-
tions pour le faire n’étaient 
pas réunies.

Le représentant de l’État 
a pris la décision de faire 
fermer les écoles et s’est 
contenté de conseiller aux 
habitants, notamment ceux 
du nord et de l’est, « d’évi-
ter de se déplacer » en décla-
rant qu’il « n’est pas adapté 

d’interdire » et qu’i l « faut 
que les concitoyens se res-
ponsabilisent » tout en re-
connaissant que « rouler 
sous les fortes pluies est 
très dangereux » ! Pas tant 
que ça visiblement ! Car en 
n’ayant pas voulu arrêter 
la sacro-sainte activité éco-
nomique, le préfet a exposé 
la population au danger sur 
les routes, en particulier les 
travailleurs qui se sont ren-
dus sur leur lieu de travail.

Pour le préfet, la vie et 
la santé des travai l leurs 
passent après les profi ts des 
patrons !

Lutte ouvrière 
La Réunion

Le port de  Lagos sous le contrôle de Bolloré. 

Lisez Lutte de classe,
revue mensuelle de l’Union communiste internati onaliste

Au sommaire du n° 191 
(avril 2018) :
• La lutte des cheminots est 

celle de tous les travailleurs
• Une reprise en trompe-

l’œil, et une vraie politique 
antiouvrière

• Macron à la chasse aux 
sans-papiers

• Protectionnisme : une arme 
des capitalistes dans la 
concurrence, un piège pour 
les travailleurs

• Mai 68, le courant trotskyste et la question du parti 
révolutionnaire

• Élections en Italie : un recul social et politique
Prix : 2,50 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,80 euro.

ÉDITÉ PAR LUTTE OUVRIÈRE 	
n°	191	-	avril	2018	-	2,50	€LUTTE DE CLASSEUnion communiste internationaliste (trotskyste)

ISSN 0458-5143

©
 D

R

La lutte 
des cheminots est celle de tous les travailleurs p. 1

 n Fausse reprise, 
vraie politique antiouvrière

 n Macron à la chasse aux sans-papiers
 n Le protectionnisme, un piège pour les travailleurs n Mai 68 et le courant trotskyste n Élections en Italie

Ateliers TGV Paris Sud-Est, piquet de grève du 22 mars.

©
 L

D
C


	180504_LTO_NAT_01_T_Q_01
	180504_LTO_NAT_02_T_Q_01
	180504_LTO_NAT_03_T_Q_01
	180504_LTO_NAT_04_T_Q_01
	180504_LTO_NAT_05_T_Q_01
	180504_LTO_NAT_06_T_Q_01
	180504_LTO_NAT_07_T_Q_01
	180504_LTO_NAT_08-09_T_Q_01
	180504_LTO_NAT_10_T_Q_01
	180504_LTO_NAT_11_T_Q_01
	180504_LTO_NAT_12_T_Q_01
	180504_LTO_NAT_13_T_Q_01
	180504_LTO_NAT_14_T_Q_01
	180504_LTO_NAT_15_T_Q_01
	180504_LTO_NAT_16_T_Q_01

